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Des candidats fantoches 
n'osent pas se présenter aux 
municipales 

voir p. 7 

Aujourd'hui, à Béziers 
et à Carcassonne, dans tout 

le Midi viticole 

OUVRIERS ET PAYSANS 
MANIFESTENT 

CONTRE IA REPRESSION 
Conseil 

européen à 
Luxembourg 

L'ECHEC 

GISCARD 
Echec du sommet euro­

p é e n de L u x e m b o u r g î 
Tous les commentateurs 
sont d 'eccord pour tirer 
cet te conc lus ion , après 
que les 9 se soient séparés 
hier sans même avoir pu 
s 'entendre sur la rédact ion 
d'un c o m m u n i q u é c o m ­
m u n . C'est la première 
fois qu'une telle chose se 
p r o d u i t ! G i s c a r d d ' E s ­
taing qui avait Invest i dans 
cet te réunion une p a n 
importante de son projet 
e u r o p é e n , enregistre ainsi 
un échec cu isant : il avait 
même pris l ' initiative à la 
veille du sommet de déve ­
lopper lu i -même le tableau 
de « l ' E u r o p e en m a r c h e » è 
la té lév is ion . E n fait d 'Eu­
rope en marche , c'est bien 
une Europe b loquée qui 
s 'est exhibée hier A L u ­
xembourg . A i n s i , une fois 
de plus, les d iscuss ions 
ont conf i rmé deux tendan­
ces assez nettes dans l 'Eu­
rope aujourd'hui : le poids 
g r a n d i s s a n t d e s d é s a c ­
cords et la rôle de plus en 
plus nettement dominant 
pr is par l 'Al lemagne de 
l'Ouest dans c e n e Europe. 

A u c u n e avancée sur les 
t ro is points è l'ordre du 
jour. 

suite p.3 

L'euthanasie en 
question p. 6 
Bourgogne-Élec-
tronique : une 
jeune ouvrière 
dans la lutte p. 5 
Djibouti quel 
parti pour l'indé­
pendance ? p.12 

L a mobi l isat ion des v i t i ­
culteurs dans le midi vit i ­
cole reste très grande. 
J e u d i , ils étaient 10 000 
dans les rues à Car cas s o n ­
ne A exiger la l ibération 
d Albert T e s s e y r e . arrêté 
le mat in m ê m e , par un 
commando de pol ic iers. 
Hier, dans chaque canton , 
des centa ines de viti cul 
teurs se sont réunis en 
pré lude aux grandes m a n l 
festat ions d'aujourd'hui, è 
l'appel des organisat ions 
v i t icoles et des synd icats 
C G T CFDT . 

Les v i t iculteurs soute­
n u s par les autres t ravai l ­
l e u r s m a n i f e s t e r o n t A 
1B heures A Béziers et A 
Carcassonne . L 'opérat ion 
coup de poing cont re les 
v i t icu l teurs a donc été un 
échec pour le gouverne 
ment qui n 'a pas réussi è 
les int imider. A isoler les 
plus combat i f s . L a grande 
m a s s e des petits v i t icu l ­
teurs a répondu présent A 
l'appel de leurs organisa 
t ions. Le midi vit icole 
ressemble A un territoire 
o c c u p é avec un déploie 
ment impress ionnant de 
f l ics en tous genres : il y 
en a 20 000 qui occupent 
les l ycées , les co lon ies de 
v a c a n c e s , prêts A inter 
venir . Dans Béz iers , des 
chevaux de fr ise auraient 
été dressés M a l g r é cet te 
gigantesque opérat ion 
d' Int imidation, il ne fait 
pas de doute que les viti 
culteurs et les t ravai l leurs 
du midi seront des dizai­
nes de mil l iers aux mani 
f e a t a t i o n s d ' a u j o u r d ' h u i 
contre la répress ion qui les 
frappe pour leurs reven 
dicat ions, pour la l ibé­
ration d'Albert Tesseyre 
dont la garde A vue a été 
p ro longés bien que la po­
l ice ait du admettre que ce 
n'était pas lui qui avait 
abattu le C R S Legoff. 

LIP PLUSIEURS 
CENTAINES 
D'EMPLOIS 
MENACÉS 

PAS UN SEUL 
LICENCIEMENT I 
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MADRID, BARCELONE 

MALGRÉ 
L'INTERDICTION, 

LES MASSES 
SERONT DANS 

LA RUE 
Interdire â la fois une 

manifestation «de gauche» 
et une manifestation «de 
droite» ost un «jeu de balan 
ce» que le gouvernement 
fasciste de J u a n Carlos 
n'est pas seul à pratiquer ; 
en France aussi, nous con­
naissons cela. Mais qui peut 
encore tromper ce jeu plus 
qu'éculé ? En réalité, co que 
le gouvernement de Juan 
Carlos veut empêcher A 
tout prix, c'est la mobilisa 
tion des masses qui expri 
ment avec une force accrue 
leur rejet des manoeuvres 
de replâtrage du fascisme. 
En réalité, ceux que le fa 
scisme emprisonne, ceux 
sur qui il tire, ce sont les 
peuples d'Espagne en lutte 
pour les libertés démocrati­
ques Ce sont, avant-hier, 4 
dus signdiaires de d 'Lo<tr 

d;nation Démocratique» qui 
ont été arrêtés, ce sont des 
militants syndicalistes qui 
sont détenus, ce sont des 
fils du peuple qui sont assa 
sinés, c'est le peuple qui a 
faim. 

Mais les responsables des 
massacres de Vitoria et 
d'ailleurs sont toujours on 
place : et pour cause, ils 
sont au pouvoir ! mais les 
responsables des tortures 
du journaliste Martinez S o 
lat courent toujours, et pour 
cause I 

Uno manifestation des 
«ultras» et une manifesta 
tion des forces démocrati­
ques prévues pour le 3 avril 
â Barcelone et à Madrid ont 
été interdites par le gouver­
nement de Juan Carlos. 
L'équilibre n'est qu'appa 
rent. 

VOIR p.7 
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LA MEDECINE A LA CHAINE 
(6) LES TRAVAILLEURS PRENNENT EN MAIN 

LA LUTTE POUR LEUR SANTÉ 
A plusieurs reprises déjà, les travailleurs ont engagé des 

luttes contre la politique sanitaire de la bourgeoisie, pour 
imposer des conditions de soins correctes. Parfois, ces luttes 
réalisent l'unité entre le personnel sanitaire et les travailleurs 
de la région ou du quartier. 

POUR UNE MAISON D'ENFANTS 
Ainsi en 1972 â Besançon : 

le préventorium de Brégilles 
est contrôlé par Gabriel Ma-
they, responsable régional du 
CNPF et qui a la haute main 
sur 9 0 % du commerce d'ali­
mentation de la région. 

Le préventorium est un 
internat pour enfants tuber­
culeux ; la régression de la 
tuberculose amène le person­
nel à proposer la reconver­
sion en maison d'enfants.. 
Mais la direction décide de 
reconvertir le préventorium 
en maison de convalescence 
pour adultes, ce qui est plus 
avantageux pour elle, car 
cela nécessite moins d'équi­
pement, et un personnel 
moins nombreux et moins 
qualifié ; enfin, le prix de 
journée est nettement plus 
élevé ! 

Par contre, pour le person­
nel, cela signifie déqualifica 
tion, baisse des salaires, et 
licenciements. Surtout, cela 
ne répond pas aux dramati­
ques besoins de la région en 

maisons d'enfants. Pour em­
pêcher les travaux de trans­
formation en maison de 
convalescence, la section 
CFDT lance la grève avec 
occupation. Un comité de 
soutien est créé. Une enquê­
te sur les besoins en maisons 
d'enfants est lancée, malgré 
la DAS (Direction de l'Ac­
tion Sanitaire) qui interdit à 

son personnel de donner des 
informations. L'action est 
étendue aux supermarchés 
contrôlés par Mathey, où il y 
a des grèves qui jouissent du 
soutien des ménagères. Une 
manifestat ion réunit 1500 
personnes. Un débrayage a 
lieu à Lip. 35 médecins 
signent une pétition pour la 
maison d'enfants... 

Dans la cité de Grande-Synthe, où logent de nombreux 
travailleurs d'Usinor Dunkerque, des pétitions et des 
manifestations ont lieu pour obtenir une clinique sur place : 
actuellement, il faut souvent aller jusqu'à Lille pour se faire 
hospitaliser f 

A Schirmeck, la fermeture de l'unique clinique de fa 
vallée de la Bruche signifie que pour les 20.000 habitants de 
la vallée, il faudra maintenant faire 50 kilomètres, 
jusqu'à Strasbourg, pour se faire hospitaliser ! Une pétition 
recueille 8000 signatures, une manifestation rassemble 
1000personnes le jour de «l'opération ville-morte» : la lutte 

pour la réouverture de la clinique continue. 

A Paris, dans le 19', le personnel du centre de Protection 
Maternelle et Infantile de la rue Clavel, lutte, avec le 
soutien des travailleurs du quartier, contre la fermeture du 
centre. 

POUR L'OUVERTURE DE L'EMBAUCHE 
A L'HÔPITAL 

C'est de chômeurs du 
quartier qu'est venue l'ini­
tiative d'exiger l'ouverture 
de l'embauche à l'hôpital 
Saint-Antoine [Paris 12è\. 
L'un d'entre eux raconte­
ra, qu'hospitalisé, il avait 
constaté la manque de 
Personal dans le service. 
Ayant déjà travaillé dans 
le temps comme brancar­
dier, une fois guéri, il 
demande à être embau­
ché : refus de la direction. 

Le Comité de Lutte Con­
tre le Chômage organise 
alors une délégation au 
bureau du personnel où ta 
réponse est: «Pas d'em­
bauché, il y a assez de 
personnel f». Mais en dis­
cutant dans les services 
avec les travailleurs, les 

chômeurs peuvent cons­
tater que ce n'est pas 
l'avis de ces derniers f 
Quant aux malades, beau­
coup s'accordent à dire 
que le manque de person­
nel rend difficile des soins 
corrects, et ne permet 
même pas toujours d'as­
surer la sécurité des mala­
des. 

Le 23 décembre 1975, 
une manifestation dans 
l'hôpital à l'appel du PCR 
qui regroupe un soixantai­
ne de chômeurs et travail­
leurs est accueillie par le 
personnel. Une pétition, 
exigeant l'ouverture de 
l'embauche est signée par 
un millier de travailleurs 
de l'hôpital et d'habitants 
du quartier qui exigent de 

meilleurs soins à l'hôpital. 
La section CFDT de l'hôpi­
tal, appuyant et prolon­
geant cette revendication, 
mobilise le personnel, qui 
le reprend à son compte : 
dans les services, des 
cahiers circulent où- les 
travailleurs notent le per­
sonnel supplémentaire 
qu'il faut embaucher. 

Cette démarche nouvel­
le de travailleurs hospita­
liers, s'appuyant sur les 
revendications des travail­
leurs et chômeurs du quar­
tier pour mener la lutte 
dans l'hôpital, est un 
exemple intéressant pour 
les communistes : elle est 
la base d'une solide unité 
populaire. 

« UNE PANSEUSE 
NE PENSE WÊÈÈ 
PAS » 

Etant élève infirmière à 
l'hôpital du Havre, j 'ai décou­
vert à quel point les malades, 
la plupart d'origine ouvrière 
sont là aussi, considérés 
comme des machines et des 
objets. 

Pour le médecin qui fait sa 
visite, le malade à examiner 
n'est ni un homme, ni une 
femme, ni un enfant, mais un 
numéro. En fait, ils sont là 
pour qu'on les répare , pour 
qu'ils puissent repartir bosser 
le plus tôt possible. A l'école, 
quand on commence è étu­
dier une maladie, on com­
mence par dire par exemple 
«la tuberculose est un fléau 
social, elle est responsable de 
35% des absentéismes au 
travail» f Nous, on a vraiment 
l'impression que pour le 
médecin, c'est ce qu'il y a de 
plus important, alors que le 
travailleur, touché par cette 
maladie a de nombreux pro­
blèmes, notamment l'isole­
ment, l'hospitalisation pro­
longée et tous les inconvé­
nients d'un traitement péni­
ble à supporter. 

D'autre part, j 'ai travaillé 
en clinique privée comme 
aide-soignante, et là, on peut 
voir le caractère de classe de 
la médecine française. Lé, on 
nous recommande particuliè­
rement certains malades qui 
occupent comme par hasard, 
des postes élevés dans la 
société. Où alors, dans une 
autre clinique, on trouve un 
rez de chaussée à 10 pour les 
gros bourgeois, un premier 
étage à 20 lits pour les petits 
bourgeois, et un dernier 

étage à 30 lits pour les 
ouvriers, et tous les services 
ont les mêmes effectifs de 
personnel. Il va sans dire que 
cette politique d'organisation 
n'est pas taite par hasard et 
que la santé des travailleurs, 
on n'en a rien à faire. 

La condition des person­
nes âgées à l'hôpital est 
particulièrement scandaleu­
se. On les retrouve dans les 
locaux les plus insalubres de 
l'hôpital, des mansardes ja­
mais rénovées, dans des 
salles communes de 20 à 30 
personnes. Quand on pense 
qu'elles ont travaillé toute 
leur vie pour en arriver là, je 
trouve cela intolérable et 
odieux de la pari du ministère 
de la santé qui parle d'huma 
niser les hôpitaux. Nous 
sommes nous-mêmes consi­
dérées comme des machines 
et nous n'avons pas le droit 
de faire objection au diag­
nostic des médecins, car il 
arrive qu'ils se trompent. 
J 'admets qu'on puisse se 
tromper, mais il faut accepter 
la critique d'un médecin : 
«Une panseuse ne pense 
pas». Comment voulez-vous 
bien soigner, alors qu'il ne 
peut y avoir cohésion de 
l'équipe soignante ? 

Tous les problèmes que 
nous posons à l'hôpital ne 
sont pas repris par les 
syndicats sauf, les seules 
revendications financières. 
Dernièrement, la CGT a 
organisé à l'hôpital la journée 
de ta femme. Tout a été pris 
en main par les chefs des 
syndicats. Il y a eu un 
meeting où la parole a été 
donnée aux responsables et 
non aux femmes. Le tout 
s'est terminé sur son aspect 
habituel folklorique : adhérer 
â la CGT et acheter «Anto i ­
nette», le journal féminin de 
la CGT , où on peut trouver 
en grand nombre des publici­
tés, des recettes de cuisine 
la vision de la femme «honn» 
che» , entretenue par la socié­
té pour masquer le chômage 
est aussi entretenue de la 
même façon par les syndi­
cats. 

Ce n'est pas comme ça 
que je pense pouvoir me 
libérer, mais par l'abolition 
des classes qui oppriment et 
exploitent, par la dictature du 
prolétariat. 

Une élève infirmière 
du Havre 

CONSTRUIRE L'ALLIANCE 
OUVRIERS-TRAVAILLEURS HOSPITALIERS 

Au cours de la vague de luttes de l'automne 
1974, les travailleurs hospitaliers ont affirmé : 
«nous luttons pour votre santé», La 
nécessité de la solidarité avec les travailleurs 
pour remporter la victoire s'impose peu à peu 
comme une évidence. C'est que les 
travailleurs hospitaliers n'ont plus grand'cho-
se à voir avec l'image qu'en a donnée la 
bourgeoisie : l'infirmière totalement dévouée 
au médecin, et acceptant les plus mauvaises 
conditions de travail au nom de l'intérêt du 
malade. 

La rentabilisation des hôpitaux est passé 
par là : les tôches de l'infirmière tendent à 
être de plus en plus délimitées ; on lui 
demande maintenant du rendement ; dans 
les hôpitaux modernes, le système de 
surveillance électronique, le «dispatching», 
permet à l'administration de savoir à chaque 
instant où elle se trouve, de contrôler son 
travail, et d'écouter ce qu'elle dit. La pénurie 
de personnel n'arrange pas les choses. 

Dans les autres catégories, agents hospita 
Mers, aides-soignants, l'évolution va dans le 
même sens : par exemple, dans certains 
hôpitaux, on chronomètre le temps nécessai 
re à un brancardier pour porter un malade à 
la radio, pour aller chercher le chariot à la 
cuisine, e t c . . de façon à éliminer toute perte 
.de temps. La fameuse sécurité de l'emploi 
des hôpitaux publics ou assimilés est elle-
même remise en cause, par le recours de plus 

en plus massif aux agents intermittents, aux 
auxiliaires, stagiaires, intérimaires... 

Pour tout le personnel hospitalier, et 
en particulier ces dernières catégories, les 
conditions de travail se rapprochent de celles 
de la classe ouvrière. C'est pourquoi les 
travailleurs hospitaliers en lutte recherchent 
son alliance. Mais cette alliance, comment la 
construire pour qu'elle soit solide comme 
l'acier ? 

Il ne suffit pas de dire : «nous avons nos 
revendications, vous aussi». Ni : «En deman­
dant d'avantage de crédits, de personnel, 
nous défendons aussi vos intérêts». Tout 
cela est juste, mais ce qui préoccupe les 
ouvriers, c'est de savoir si les hospitaliers 
veulent vraiment se battre pour la santé du 
peuple. Ils connaissent par expérience la 
médecine de classe : et, nous l'avons vu 
dans les témoignages déjà publiés, celle-ci ne 
se résume pas au manque de crédits et de 
personnel. Il y a aussi toute cette idéologie 
du patron qui déteint sur «l'équipe hospi­
talière», le mépris du malade en particulier. 
Cela, trop souvent les travailleurs qui ont été 
hospitalisés l'ont ressenti, et c'est un 
obstacle à la solidarité. 

Ainsi, pour nouer cette alliance solide qu 
est nécessaire pour la lutte comme elle If 
sera pour la révolution, il faut lutter contrt 
l'idéologie bourgeoise dans le personne 
hospitalier et y faire triompher l'esprit «servii 
le peuple». 
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POLITIQUE 
Sommet européen à Luxembourg 
Suite de la une 
• Sur l'élection du perle 

ment européen au suffra­
ge universel. 

Cela nous avait été pré 
sente par G iscard il y • 
t r o i s m o i s c o m m e u n 
grand succès du sommet 
précèdent tenu à Rome 
Mais aujourd'hui , rien ne 
v a p lus , ses partenaires ne 
sont pas d 'accord. Offi 
c le l lement . les désaccords 
portent sur la répart i t ion 
du nombre des s ièges 

Giscard a p roposé 
d'en rester è la répart i t ion 
antér ieure et de laisser à 
chaque pays la l iberté de 
choix quant a u mode de 
scrut in . On ne pouvait 
(aire da proposit ions plus 
plates et plus incolores Et 
pourtant el les n'ont pas 
tait l 'unanimité I Derrière 
ces d iscordances , il y a 
partout un problème i m ­
portant : 

L'ÉCHEC DE GISCARD 
Ceux qui c o m m e Gis ­
card se font l e s défenseurs 
de l 'é lect ion de ce parle­
ment au suf f rage universel 
entendent donner un pou­
voir acc ru è ce parlement 
qui pourra s ' ingérer dans 
les af fa i res intér ieures des 
pays membres . . . . . 

e Sur l'unité économique 
et monétaire. 
las tentat i ves pour rapiécer 
le serpent , ou remettre sur 
pied un sys tème similaire 
de garanties réc iproques 
en c a s de spéculat ion 
contre l'une des monnaies 
a été un é c h e c malgré les 
d e m a n d e s r é i U i n - n s de 
G iscard . Le chef de file de 
l ' impérial isme a l lemand. 
S c h m i d t . a fait sèchement 
remarquer à ses partenai 
res qu' i ls doivent d'abord 
taire preuve de la même 
« r i g u e u r » é c o n o m i q u e 

q u ' e n A l l e m a g n e . « R i 
gueur é c o n o m i q u e » , c 'est -
à - d i r e p o l i t i q u e ant i 
ouv r iè re résolue pour limi 
ter « l ' i n f l a t i o n » des salai 
res On voit la nature des 
consei ls de M S c h m i d t . 

Quant aux d iscuss ions 
sur le rapport T indemans , 
les neuf n'en ont rien 
laissé fi ltrer. L a d iscuss ion 
n'avait pas tant por té sur 
l 'orientation générale du 
rapport (voir encart ) et son 
caractère nettement atlan 
t ique que sur toute une 
série de divergences se 
condaires que le volumi­
neux rapport T indemans 
ne pouvait que susciter 
De toutes les façons , le 
caractère un peu vaste du 
rapport qui prétendait dé 
bloquer sur toute une série 
de quest ions les contra 
d i c t i o n s e u r o p é e n n e s . 

n'était pas du tout adapté 
aux di f f icul tés de l 'Euro­
pe : les 9 avaient nchopé 
auparavant sur deux pro 
b lêmes bien moins glo 
baux , le parlement euro­
péen et la monnaie 

Tirant la conclusion de 
ce sommet , G iscard a re 
f u s é d e r e c o n n a î t r e 
l ' é c h e c p o u r t a n t ne t te ­
ment ressent i par ses par 
tenaires. Il a même eu le 
c y n i s m e d'expliquer que la 
France devrait peut être 
prendre pour exemple l'Ai 
lemagne de Schmidt A 
c a u s e de ses « s u c c è s éco ­
n o m i q u e s » et d e s o n 
« c o n s e n s u s soc ia l » . O n 
savait déjà que Poniatow­
sk i prenait ses modèles de 
r é p r e s s i o n a u - d e l à du 
Rhtn. et G iscard vient le 
conf i rmer : la c h a s s e aux 
révo lut ionnai res dans la 

SADATE EN FRANCE 
L'Egypte se tourne 

vers l'Europe 
armements 

Une vive concurrence, mais 
des créanciers méfiants 

Entre une vis i te off iciel le en A l lemagne de I Ouest 
et une autre en Italie, le président égypt ien Anouar 
E l Sadate séjourne à partir de ce soir en France pour 
une « v i s i t e p r i v é e » de deux jours Après son voyage 
en Italie, o ù il rencontrera l « pape le 7 av r i l , Sadate 
doit avoir le 8 des conversat ions privées avec Tito en 
Yougoslavie. 

Le poids respectif des dit 
férents partenaires europé 
ens en Egypie ne fait pas. sur 
le plan strictement économi 
que, la part trop réduite à la 
France : c'est ainsi que, si 
l 'on cons idère l 'ensemble 
Egypte-Libye, les exporta 
tions françaises et alleman­
des sont du même ordre, 
tandis quo les exportations 
égyptiennes et libyennes sont 
le double en direction de l'Al­
lemagne. De ce point de vue, 
les 500 millions de marks de 
crédits que Sadate vient 
d'obtenir a Bonn sont certai­
nement de nature â renforcer 
les positions des industriels 
a l lemands, puisque 60 % 
consistent en «aide liée», 
c'est è dire en crédits réser 
vés ô l'achat de produits 
allemands. 

Cependant, après la ruptu 
re du traité «d'amitié et de 
coopération• qui liait l'Egypte 
è l ' U R S S , c'est notamment 
sur le plan oolitique et militai 
re qu'il faut examiner l'impor 
tance des relations franco 
égyptiennes. L'ouverture en 
France d'une représentation 
officielle de l'OLP a certaine 
ment satisfait Le Caire, dont 
les efforts dans la période 
visent â associer la Résistan 
ce Palestinienne â sa point 
que de «règlement pacifique» 
pas è pas. De ce point rie 

EUROPE URSS 

Des Mig 25 soviè 
tiques ont pris l'habi 
tudo de survoler les 
territoires d'Europe do 
L'Ouest. Selon l'OTAN, 
leur vitesse et I altitude 
A laquelle ils volent, 
interdit de les inter 
cep ter 

vue, l'Allemagne de l'Ouest 
se trouve largement en arriè 
re. 

De même, sur le terrain, 
désormais décisif pour 
l 'Egypte, des fournitures 
d'armes. Lors d'une récente 
visite en France, le général 
Gdmassi. chef d'état major 

Une multitude de projets 
ont vu le jour dans le 
domaine des armements 
dans la dernière période. Si la 
livraison de Quelques avions 
de gros transport américains 
est plutôt symbolique, comp 
te tenu de l'arsenal US lourrv 
à Israël, les choses sont en 
revanche plus sérieuses du 
côté européen. 

La concurrence y est sévè 
re entre les deux grands 
marchands d'armes, français 
et anglais en particulier, 
pour l'aviation, l'Angleterre 

technique française, de son 
propre armement : fa nomi­
nation d'un «homme qui 
monte», Marouane. è la tète 
de l'organisation arabe pour 
l'équipement militaire, où 
l'Egypte est associée è des 
pays pétroliers, notamment 
l'Arabie Séoudite. est un 
signe de son importance. Des 
experts français sont déjà à 
pied d'œuvre pour déterrni 
ner l'emplacement de l'usine. 

Cependant, même dans ce 
iloiname de l'armement, la 

soviétiques en Egypte 

de l'armée égyptienne, décla 
rail en effet : « Depuis la 
guerre d'octobre 1973, les 
soviétiques ont refusé de 
p/endnt de nouveaux enga­
gements, ou de compenser le 
matériel perdu » Bien qu'on 
gagé dans une politique gé­
nérale supposant la «coexis­
tence pacifique» avec Israël. 
Sadate a cependant besoin, 
pour cette politique même, 
de maintenir un équilibre des 
forces militaires. La dêsaflec 
tion soviétique l'a mis sur ce 
point dans une situation diffi­
cile, qu'il cherche A résoudre 
en s'approvisionna ni à l'occi 
dent 

Jean terme i 

7^ v 
; bons à jeter è la ferraille 

cherche è placer ses Hawk et 
ses Jaguar t franco-anglais), 
et ses hélicoptères Lynx, 
alors que fa France fait des 
offres pour ses divers Mirage, 
et a dêjè commencé à livrer 
des hélicoptères «Gazelle». 
La concurrence se porte 
aussi sur le rééquipement en 
matériel de l'OTAN de l'ar­
mement soviétique dètà pos 
sèdé par l'Egypte ( canons et 
moteurs de tanks, moteurs 
d'avions ) , sur ce terrain. 
l'Italie vient d'ailleurs jouer le 
troisième larron. 

Le pro/et. peut être le plus 
important pour l'Egypte, se 
rait la construction, avec aide 

opacité industrielle de la 
France reste hmitèe. En parti 
cuhei. le projet de vente de 
120 appareds alpha /et sup 

/rose la participation de l'Alle­
magne Fédérale, l'appareil 
étant franco allemand. 

Enfin, les doutes ènus dans 
les milieux financiers sur le 
caractère «solvablem de 
l'Egypte voynnent indiquer 
que, pour l'Egypte, le déga 
gement de la tutelle sovié 
tique ne suffit pas A garantir 
l'indépendance : è Paris 
comme è Moscou, quand on 
lait du trafic, on entend en 
retirer le profit 

fonct ion publ ique, les j u n 
dict ions d 'except ion, le 
f ichage et le quadril lage 
s y s t é m a t i q u e , v o i l à de 
bonnes m é t h o d e s pour 
instaurer un « c o n s e n s u s 
s o c i a l » \ Ma is dans ce 
commenta i re , il y a aussi 

un aveu : celui de la force 
du capi ta l isme al lemand et 
du poids dominant qu'il 
prend en Europe, a ins i que 
des faibles résistances que 
lui oppose l ' impérial isme 
français . C'est aussi une 
leçon de Luxembourg . 

LE RAPPORT TINDEMANS 
EN QUESTION 

Ce rapport commandé il y 
a plus d'un an par les neuf, 
au premier ministre belge, 
devait faire l'état de la 
construction européenne, 
el déterminer quelques pro 
positions pour la faire pro­
gresser. S i du point de vue 
du constat, le rapport est 
un rapport réaliste qui fait 
effectivement état des mul 
npies divergeiKes et obsta 
cles qui séparent les bout 
geoisies européennes, du 
point de vue des propo 
sitions, il fixe des orienta 
tions nettement pro-US à la 
construction européenne. 

SUR LES INSTITUTIONS 

Tous les efforts de Tin­
demans visent à accroître 
les attributions des institu­
tions européennes et à ro­
gner celles dos Etats. C'est 
ainsi que : 

- Le Parlement européen 
doit disposer «d'une au ton 
té politique nouvelle» et 
disposer «d'une faculté d'i-
nitiatrveu. D'où la proposi 
tion d'accroître ses pou 
voirs en modifiant son 
modo d'éloction. 

- L e conseil européen 
(conseil des ministres), doit 
pouvoir prendre ses déci­
sions «au vote majoritaire* 
et non plus a l'unanimité. Il 
doit pouvoir déléguer ses 
responsabilités à une per 
sonne, ou â un pays pour 
ries taches spécialisées. 

— La commission euro­
péenne dort être dotée d'un 
président disposant de plus 
de pouvoir que l'actuel, 
c'est ê dire disposant de « la 
délégation du pouvoir d'e­
xécution» dépassant le rôle 
d'un simple porte parole 
comme aujourd'hui. 

SUR LA POLITIQUE 
EXTERIEURE 

— «La coordination des 
politiques doit progressive 
ment taire place à une poli 
tique commune». Pour cela 
Tindemans propose qu'il y 
ait «l'obligation d'aboutir à 
un point de vue commun», 
«les tendances minoritaires 
doivent se rallier aux vues 
de la majorité è l'issue des 
débats». 

Le but visé par Tinde­
mans est ainsi clair : mottre 
sur pied dans un certain 
nombre de domaines, des 
pôles de décision contre 
balançant l'autorité des E 
tats membres. Quand on 
connaît la réalité des rap­
ports de force actuels en 
Europe, la place qu'y tienne 
les régions inféodées plus 
ou moins aux U S A , et par 
tculièrement celle prise par 
l'Allemagne aujourd'hui, il 
ost aisé de deviner aux 
mams de qui seraienl ces 
pôles de décision, et au 
détriment de qui se ferait 
une telle union européenne. 

Après la nomination du coordinateur 

REMOUS PERSISTANTS 
DANS LA COALITION GIS­
CARDIENNE 

La nommination de Chirac 
c o m m e coordinateur de la 
majorité parlementaire ne 
fait touiours pas l'unani 
mi té . S i les Républ icains 
I n d é p e n d a n t s ont d a n s 
l 'ensemble accepté cette 
décis ion de G iscard , il n'en 
va pas de même chez les 
Rad icaux et le Centre 
D é m o c r a t e . Mis A part P e -
ronne l . président du Parti 
Radical et soucieux de 
préserver sa place de se 
crètaire d 'Etat , plusieurs 
dir igeants du Part i Radical 
ont rédigé un « a p p e l aux 
r a d i c a u x » dans lequel ils 
refusent d'être les « i n c o n 
ditionnels de C h i r a c » . Le 
d iscours de Debré aux 
journées UDR condam 
riant l 'élection du Parle 
ment européen au suf ­
frage universel n'a pas plu 
à ces rad icaux , ouverte­
ment portés vers l'atten­
t isme : «partisans con­
vaincus de l'unité euro 
péenne, nous ne partage­
rons jamais le nationalis 
me étroit du parti du 
premier ministre». 

Quant ê Zeller, député 
Centre Démocra te du Bas 
R h i n , il a démiss ioné du 
groupe réformateur car 
"les consignes nationales 

appelant à resserrer les 
rangs de la majorité em­
pêchent le groupe réfor­
mateur de jouer un rôle 
d'opposition conslructi-
ve». 

La remise en causo par 
Chirac des réformes pro­
mises au début du septen­
nat fournit un alibi sup 
plémentaire aux s ignatai ­
res de l 'appel. Ils déclarent 
aussi .«partisans convain­
cus du dialogue et de la to­
lérance, nous dénonçons 
l'attitude agressive du 
chef du gouvernement è 
l'égard du l'Union de la 
Gauche». 

Remous de peu d'impor­
tance . . . S a n s doute, m a i s 
bien révélateurs aussi du 
caractère superficiel de 
l ' u n a n i m i t é r e t r o u v é e 
qu'aff ichent les leaders du 
gouvernement La tentati ­
ve d'une petite fraction de 
la « m a j o r i t é » (sans doute 
liée A Servan Schreiber) de 
se démarquer , i l lustre la 
fr iabil ité de cette coalit ion 
qui n'a même pas su 
adopter une position c o m ­
mune sur l 'Europe, mais 
au contraire s'est divisée 
sur ce thème qui était au 
centre de l 'actualité cette 
semaine . 
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LUTTES OUVRIERES 
LIP plusieurs centaines 

v f ) ^ ; d'emplois menacés 

PAS 
UN SEUL 

LICENCIEMENT 
A p r è s deux ans d'axis 

tance , la S E M E M l e x - L I P ) 
est A nouveau « e n di f f icul ­
t é » . Il y aurait eu . parait i l . 
14.6 mil l ions de f r a n c s de 
pertes dans l 'exercice de 
l 'année dernière. De nou 
v e a u , les Lip voient leur 
emploi menacé : sur les 
900 travai l leurs que c o m p 
te actuel lement l'entrepri­
se, les informat ions a c ­
tuelles laissant p révo i r en-
j r e 260 et 450 l icencie 
ments . Tout le monde se 
perd en con jectures . C o m ­
ment cela a pu arriver ? 
Sarguei l , le récent P D G 
a c c u s e N e u s c h w a n d e r 
« d ' i r r é a l i s m e » , de « m a u ­
va ise g e s t i o n » . L'erreur 
aurait été. parait - i l , de 
croire qu 'avec une société 
« d é p o u s s i é r é e » , on pou 
vait repartir avec la totali 
té des ef fect i fs . T o u s ces 
b o n i m e n t s n 'ont q u ' u n 
but : persuader les Lip que 
leur lutte exemplai re n'a 
servi à r ien : « Vous voyez 
bien que ce n'était pas le 
peine de dépenser tent 
d'énergie, de vous battre 
pendant tant de mois. 

pour en arriver lé Vous 
voyez bien qu'on ne peut 
taire autrement que d'ac­
cepter les licenciements 
d'une partie d'entre vous 
pour sauver l'entreprise » 

Cette campagne v ise 
surtout à e m p ê c h e r que 
les travai l leurs de Lip qui 
ont su se battre avec dé 
termination et Imagina 
t ion , déjouant toutes les 
manoeuvres et provoca­
t ions pendant leur longue 
lut te , ne reprennent A nou 
v e a u la voie du combat . 

L 'annonce d'une propo 
sit ion faite par l ' U R - C F D T 
de const i tuer un « c o m i t é 
de défense des t ravai l leurs 
de l'horlogerie » sur Be 
sancon a été rendue publi 
que au cours d'une conté 
rence de presse, hier, où il 
était notamment dit : « la 
situation chez Lip était ca 
ractérisée par la fait que la 
mutation technologique 
serait abandonnée, et que 
de l'avis même de Sargueil 
et Mil/et {les PDG). 700 li 
cenciements ne suffiraient 
pas ê rétablir l'équilibre u. 

Pour se battre contre ce 
nouveau plan des patrons, 
faut il se placer sur leur 
terrain, en analysant avec 
eux les marchés , l 'orienta­
tion é c o n o m i q u e à su iv re , 
le cho ix des product ions, 
ou faut il e n t r e p r e n d r e 

sans tarder la mobil isation 
des travai l leurs / Une an 
née de lutte résolue a 
beaucoup appris aux Lip, 
cette expér ience leur sera 
précieuse dans la nouvelle 
lutte qui s 'annonce pour 
leur emplo i . 

OLIDA LEVALLOIS : 
LES TRAVAILLEURS 

DÉCIDENT L OCCUPA TION 

Depuis le 12 février, les patrons d'OLIDA ont fait 
passer les horaires des travai l leurs de 43 h é 41 h 15. 
Pour les ouvr iers , ce la s'est traduit par des pertes de 
salaires allant de 150 à 300 F par mois pour les bas 
salaires. Du fait du sys tème de paiement [par 
quinzaine), c 'est fin mars que l 'ensemble des 
t ravai l leurs a pu constater e f fect ivement cet te perte 
sèche . 

Les patrons d'Olida disent 
depuis des mois aux travail 
leurs : «C'est la crise...Nous 
avons des difficultés écono­
miques... il vaut mieux des 
réduct ions d'horaire avec 
perte de salaire que le 
chômage. . . » 

Mais qu'en est-il en réalité ? 
Olida, c'est en fait Olida Ca-
by-Fleury-Michon, lo plus 
gros trust de salaison en 
France avec 9 000 salariés I 

Les salaires moyens d'ou-
vners sont de 1 650 F é 
1 700 F. Pour pouvoir s'en 
tirer, ils sont obligés de faire 
des heures suppléments» es. 
avec en plus des conditions 
de travail pénibles I travaux 
de force toute la journée, 
chaud et froid intense, la 
maîtrise, dévouée à la direc 
bon, sur le dos...) 

Mercredi 31 mars au ma­
tin, un ouvrier refuse une 
augmentation de sa charge 
de travail, il est mis à pied : 
80 travailleurs débraient et 
obtiennent que la sanction 
soit levée A midi, pour la 
paie, c'est le «ras le bol» . 

Jeudi 1er avril. 80 % des 
ouvriers et employés réunis 
en assemblée générale relu-
sent de subir cette perte de 
salaire et votent la grève 
jusqu'à satisfaction de leur 
revendication : maintien des 
horaires â 41 h 15 sans perte 
de salaire. Une délégation 
massive monte à la direc 
tion, cette dernière refuse 
de satisfaire la revendica­
tion. Les grévistes décident 
alors d'occuper l'usine. 

Afin que l'ensemble des 
travailleurs puissent prendre 
en charge la lutte, un Comi­
té de Grève a été élu : cha­
que atelier est représenté 
par 3 ou 4 ouvriers élus par 
les travailleurs de l'atelier, 
do plus y participent les 
délégués C G T et CFDT 
Jeudi à 16 H, la direction 
convoque los délégués du 
personnel et leur propose le 
retour aux anciens horaires 
i 43 h 30 I à partir du 12 
avril. A l'unanimité, les gré­
vistes ont décidé de poursui­
vre la lutte avec occupation 
jusqu'à satisfaction de leur 
revendication : MAINTIEN 
D E S HORAIRES A C T U E L S 
( 41 H 15 ) S A N S PERTE 
DE S A L A I R E . 

Pour ce week-end, des 
piquets de grève ont été 
désignés en assemblée gé­
nérale, mais les femmes ont 
été invitées A rester chez 
elles durant la nuit à cause 
des attaquas possibles de la 
CFT présente à Levallois I cf 
Citroen I. 

TOUT FAIRE 
POUR QUE LA LUTTE 

S'ETENDE.. . 

l ' a c t i o n doit Vèt^ndr*— 
aux filiales Olida de Levallois 
tel que l'abattoir, ainsi qu'A 
toutes les us ines Olida, 
comme â L o u d é a c . A Le 
vallois, l'UL CFDT a rédigé 
un tract qui doit être diffusé 
sur les boites de la ville. 
I Samedi et dimanche, la 
popularisation sera faite sur 
los marchés de Levallois)... 

Correspondant Levallois 

halte aux agressions fascistes 
VILLEFRANCHE SUR SAÔNE 

action sur le paiement des 
indemnités aux chômeurs 

CITROEN LEVALLOIS 

Le Comi té de Lutte contre le C h ô m a g e de Vi l le 
f ranche est intervenu le 31 m a r s A I A S S E D I C . A la 
suite d'une enquête ef fectuée depuis un mois auprès 
de 88 c h ô m e u r s , il est en effet apparu qu'un des plus 
gros prob lèmes était ce lu i des délais de versement 
des indemni tés . A u s s i une dé légat ion du Comi té 
ast -e l le intervenue pour qu 'une solut ion rapide et 
réelle A ce problème soit t rouvée . 

Elle a réclamé : 

- L e versement, dès Tins 
cription au chômage, d'une 
indemnité de 6 0 0 F pour 
tous les chômeurs qui ne 
bénéficient pas des indemni­
tés de préavis. 

- L a réduction des délais 
de paiement qui peuvent aller 
actuellement jusqu'à trois ou 
quatre mois s'il manque des 
pièces au dossier (les patrons 
se font tirer l'oreille pour 
donner certaines pièces). 

— L e paiement des indem 
nités tous les quinze jours, le 
jour du pointage. 

— L'embauche de person 
ne), ce qui permettrait de 
traiter plus de dossiers sur 

place et de raccourcir ainsi 
les délais de paiement ; 
I A S S E D I C n'assure en fait 
qu'une permanence le mer­
credi matin et il y a 1 5 0 0 
chômeurs à Villefranche... 

Sur ces différentes ques 
tions. le représentant de 
l'ANPE s'est retranché der­
rière des arguments |uridi 
ques et techniques : 

- L e versement de l'in­
demnité de 600 F n'est pas 
du ressort de l 'ASSEDIC , 
organisme privé, mais des 
pouvoirs publics lallez voir le 
d é p u t é ' ) . A la rigueur, un 
acompte pourrait être versé. 

- L e paiement toutes les 
quinzaines, ce n'est pas 
possible car l'ordinateur est 

trop vieux.. Par contre (quel 
le logique I) l'embauche de 
personnel n'est pas possible 
car il va bientôt y avoir un 
nouvel ordinateur, ce qui va 
entraîner une réduction de 
personnel ( I ) 

Sur les autres points, 
quelques vagues promesses.. 

Les chômeurs lui ont ré­
pondu qu'ils n'avaient pas à 
faire les frais de l'anarchie de 
l'ensemble du système d'in­
demnisation du chômage. 

Par ailleurs, le Comité a 
engagé des actions dans 
d'autres domaines : une m 
formation en direction des 
jeunes du CET et du Lycée 
Technique qui vont se re­
trouver au chômage en juin, 
pour les appeler à rejoindre, 
dès maintenant le Comité ; 
uno vente de produits agri­
coles sur un quartier popu 
laire avec l'aide de paysans 

,travailleurs et do petits pay­
sans de la région ; la sortie 
d'un journal régulier d'Infor 
malion.. . 

Correspondant 
CLCC Vilefranche 

D e p u i s le 31 m a r s . 
200 o u v r i e r s du f e r r a g e 
sont en lutte. Ils mènent 
une grève perlée qui dé 
sorganise la product ion de 
Citroen 

Ils ex igent : 
- l 'améliorat ion de leurs 

condit ions de travai l ; 
250 f d ' a u g m e n t a t i o n 

pour tous. 
Part is an grève sauvage , 

ils sont soutenus par la 
C G T et la CFDT . 

J e u d i soir , les ouvriers 
en lutte ont été agressés 
par la C F T . off icine patro 
n a l e f a s c i s t e , p l u s i e u r s 
t ravai l leurs ont été bles­
sés, dont un délégué CGT 
qui atteint très sérieuse 
ment a été conduit à l'hô­
pital de « L Hôtel D ieu » à 
Par is . 

Vendredi mat in , les pa 
trons de Citroen Levallois 
ont fait fermer las grandes 
portes, les 4 000 ouvr iers 
sont obl igés d'entrer par 
une petite porte af in d 'être 
f i l trés par les h o m m e s de 
m a i n de la direction A ins i 
l 'ensemble des délégués 
C G T et C F D T s e sont vus . 
interdira l 'accès de l 'usine. 

A 11 h. ce même jour. A 
(appe l des synd icats C G T 

et C F D T de Citroen et de 
I UL C G T de Leval lo is no 
l a m m e n t , un millier de 
travai l leurs de la local i té et 
des environs se sont ras 
semblés à la Bourse d u 
Travail de Leval lois. 

P lus ieurs interventions 
ont eu lieu : le dé légué 
C G T de C i t roën dénonça la 
politique patronale de C i 
t roen. les salaires de misé 
re qui sont parmi les plus 
bas de la profession ( 250 F 
de moins A travai l égal par 
rapport â Renault ). et la 
CFT fasc is te qui agresse 
les ouvr iers . . . Un message 
de l 'A .M.F . (Associat ion 
des Maroca ins en France I 
apportant tout leur sou­
tien aux ouvriers de Citro 
en en lutte a été lu . Puis le 
maire P C F de Levallois 
prenant la parole dénonça 
C i t roën et donna c o m m e 
seule perspective aux tra­
vail leurs de se rendre de 
vant l'usine a afin da faire 
appliquer chez Citroën les 
fois françaises u an de 
mandant A la direction de 
réintégrer les ouvriers syn ­
diqués C G T et C F D T 

Ar r i vé devant l 'usina, le 
maire P C F qui s'était por té 

A la téte du co r tège alla 
frapper à la porte de 
l'usine. C o m m e toute ré­
ponse, il reçut une bordée 
d'injures des fasc i s tes CFT 
r e g r o u p é s d e r r i è r e s les 
portes fe rmées de l 'usine. 

Face A cet te s i tuat ion, 
alors qu' i l avait fait usage 
de tous ses thres parle­
m e n t a i r e s ! député , maire, 
conseil ler général et off i ­
cier de police munic ipale) , 
le maire P C F constatant 
son Impuissance , invita le 
co r tège A défi ler autour de 
l'usine puis A regagner la 
Bourse du Travai l I 

Pourtant , l 'heure n'était 
pas au défai t isme, la mo­
bi l isation d'un millier de 
t ravai l leurs en s i peu de 
temps montre la sol idar i té 
qui ex is ta et se mani feste 
avec les ouvriers de Citro­
en face A le répression des 
fasc i s tes de la C F T . 

C 'est ce qu'exprimaient 
les mots d'ordre scandés 
dans la mani festat ion : 

CFT fasciste ' 
Libertés syndicales chez 

Citroen i 
Citroen doit peyer, 
Citroen paiera t 

Marc Piron 
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LUTTES OUVRIERES 
LE PEUPLE AU QUOTIDIEN 
BOURGOGNE-ÉLECTRONIQUE 

UNE JEUNE OUVRIERE DANS LA LUTTE 
« T o u t las mat ins , je su is a la bourre. 

J e pointe A 7 h 32 et je m e fais engueuler 
A chaque f o i s » . C'est Mart ine, jeune 
ouvr ière de Bourgogne Electronique qui 
parle. Elle habite A Chenove . dans la 
banlieue de Di jon, IA ou logent de n o m ­
breuses fami l les ouvr iè res . S o n mar i es t 
cheminot et elle a un f i ls de quatre a n s . 

A p r è s la jou rnée de boulot. Il y a 
encore les 3/4 d'heure de transport , plus 
les courses . E n tout, elle est partie de 
chez elle plus de onze heures par jour. 
C o m m e toutes les f e m m e s , elle s ' o c c u ­
pe de la vaissel le , du l inge, du ménage et 
ne finit pas avant 9 heures le soir. Le 
w e e k end . il passe très vite. Le samedi , 
elle fait les grands ménages et « s ' a v a n c e 
pour la s e m a i n e » Seu l le d imanche lui 
appart ient. Martine aimerait faire du 
sport , s e dépenser , car «on s'encroûte 
de rester toute le journée assise è un 
poste de travail. Alors on a bien envie de 
se dépenser, mais quand ? Avec le 
meilleure organisation possible, on ne 
peut rien foire». Et pourtant , son mar i 
l'aide beaucoup. 

Pourquoi est-elle venue travailler è 
B.E. ? A p r è s le C E P . Mart ine était 
apprentie vendeuse dans une boulan­
gerie pour 60 F par mois ! Elle connaî t ra 
ensuite « l ' exp lo i ta t ion A m o r t » des 
grands magasins . Vendeuse aux Nou­
vel les Galer ies pour 600 F par mois , elle 
est obl igée de quitter pour des ra isons 
de salaire et de santé (toujours debout, 
la chaleur , elle avait perdu de nombreux 
k i los ) . A l 'époque, la B . E . embauchai t 
pour 800 F par mois . Ce n'est pas que le 
sort d 'ouvr ière sort enviable, mais c 'est 
toujours mieux Ouand elle est entrée 

dans l'atelier o ù elle travai l le maintenant 
depuis 6 ans , Mart ine dit : « J ' a u r a i s 
voulu en repartir tout de su i te quand j ' a i 
vu ce que c 'était , mais f inalement tu y 
restes parce que tu as besoin de t ra ­
va i l l e r » . 

Mart ine se rend bien compte que dans 
cette soc ié té , on ne facil ite pas la vie aux 
f e m m e s qui travail lent (pas de c rèches , 
d 'équ ipements soc iaux . . . ) et dit f ran ­
chement que c'est pour cet te raison 
qu'elle n'a pas un deux ième snfant . Elle 

• N F . , E T T R Q N I q 

aurait d'ail leurs préféré rester chez elle 
quand son f i ls était bébé pour l 'élever, 
mais son mar) ne gagnait pas assez . 

A U J O U R D ' H U I , C ' E S T LA G R E V E 

Mart ine, c o m m e la majorité des O S de 
B . E . , occupe l 'usine aujourd'hui , pour un 
salaire plus décent . E l le avait part ic ipé A 
la g rève de 73, m a i s «c 'é ta i t pas pareil , 
on ne faisait r ien, on a t tenda i t » . 

« A u j o u r d ' h u i , on se sent plus proche de 
la g r è v e , on part ic ipe. Depuis le début de 
la lutte, j 'a i le mora l , c 'est une grève 
sér ieuse, et si on gagne ce sera plus 
faci le après pour se m o b i l i s e r » . Son mar i 
est tout A fait pour la g rève de Bour ­
gogne Electronique ; il voudrait bien 
venir voir c o m m e n t ça se passe A l 'usine. 

Chez les cheminots , on en d iscute et la 
grève est bien vue parce qu'on occupe. 
« C ' e s t bien o rgan isé e l maintenant , ce la 
se sait dans tout D i j o n » . Mart ine s e rend 
bien compte que c'est un exemple pour 
les aut res t ravai l leurs de Di jon, que 
l'enjeu est de tail le. Son f i ls qui a main ­
tenant quatre ans . t rouve que « c ' e s t bien 
le travai l de m a m a n » . 

Aujourd 'hui . Mar t ine gagne 1310 F par 
mois net et une prime d 'anc ienneté de 
90 F I A lors qu'el le n'était pas encore 
mariée, elle avait pris des cours du soir 
pour être dacty lo , avait obtenu son C A P , 
mais est restée OS . car c 'est encore 
mieux payé. Martine le dit e l le -même 
« J ' a i m e les c o n t a c t s » . Elle aurait aimé 
être esthét ic ienne, mais n'a pas pu partir 
ta i re des é tudes pour ça . A l 'usine, on a 
ce contact a v e c les co l lègues , m a i s 

L'occupation se poursuit A 
Bourgogne Electronique. 
HieT,des«non-grévistes»sont 
venus grossir les rangs de leurs 
camarades en lutte. Jeudi, 

• une manifestation en voitures 
dans les rues de Dijon, 
derrière une voiture sono, a 
provoqué de gros embouteil 
lages. Hier, c'était l'inaugura­
tion de la foire de printemps 

par Poujade. Te maire de la 
ville. Les travailleurs de Bour­
gogne-Electronique sont allés 
en mani festat ion rappeler 
leurs revendications A M. le 
Maire. 

Des contacts sont pris 
avec d'autres usines du grou­
pe Thomson pour organiser 

l'action commune et le sou­
tien : à Thomson-CSF Levai-
lois ou les débrayages con­
tinuent pour les salaires et 
contre les nouvelles classifi­
cations ; A la Sescosem A 
Grenoble, où la cellule du 
P .C .R . (ml ) a diffusé un tract 
de popularisation, et où un 
débrayage en commun avec la 
B - E . est envisagé. 

CÂBLES DE LYON ( REIMS ) 

UN PREMIER BILAN 
interview du délégué syndical CFDT 

Quelques jours après la 
reprise du travail, pourrais-tu 
expliquer comment s'est dé­
roulée la lutte ? 

Devant le refus systéma 
tique des coefficients prévus 
par la direction, les ouvriers 
ont manifesté leur colère et 
ont décidé un mouvement de 
grève d'une heure par jour ; 
aussitôt, nous avons établi 
un cahier de revendications : 

Salaire minimum 2029 F 
suivant la grille CFDT 

-Retour aux 40 h sans 
perte de salaire. 

-Diminution des cadences 
-Retraita A 60 ans. 

Après refus de la direction, 
nous avons consulté le per­
sonnel et, vu le mécontente­
ment ouvrier, nous avons 
continué cette grève d'une 
heure jusqu'au 4 mars. LA, 
nous avons déclenché une 
grève illimitée avec A peu 
près 8 6 % du personnel ou­
vrier et employé. Sans au­
cune réaction de la direction, 
les sections syndicales avec 
une quarantaine d'ouvriers 
décidèrent d'aller a la Direc­
tion Générale. Celle-ci a fer­
mé les portes A l'arrivée de la 
délégation avec un service de 
surveillance. Quelques heu­
res après, la direction accep 
te de recevoir une délégation 
de sept personnes. La direc­

tion générale ne fait aucune 
proposit ion, elle ne fait 
qu'Inscrire les revendications 
qu'elle connaissait déjA. En­
suite, quand nous sommes 
sortis, les ouvriers de Reims 
et de Chchy prennent contact 
entre eux ; ce qui fait encore 
gronder le mécontentement 
vu les différences de salaires 
entre Clichy et Reims. 

Lundi 15 mars, on avait 
fermé les portes et mercredi 
17. on est passé au tribunal 
des référés : les deux délé­
gués syndicaux CGT et CFDT 
étaient convoqués. C'était 
une tentative du patron pour 
briser la grève. Aux référés, il 
était décidé l'évacuation de 
l'usine par les forces de police. 

Qu'avez-vous obtenu ? 

-aucun salaire inférieur A 
1700 F 

•prima de transport de 
18 ou 23 F par mots 

-prime de 0 ,30 F de l'heure 
aux chefs de machine 

De toute manière, on ne 
laisse pas ça comme ça. on 
attend pour avoir de nou-
velles négociations pour ob­
tenir quelque chose de plus, 
et, s'il le faut, je pense qu'on 
reprendra des mouvements 
avec d'autres us ines du 
groupe. 

Après trois semaines do 
grève, s'il n'y avait pas eu le 
problème financier, on n'au­
rait pas repris, les ouvriers 
sont toujours décidés (malgré 

ce que disent les gars du 
P t C t F ) . 

I Propos recueillis par notre 
correspondant A Reims). 

ITT-CLAUDE La Fouillouse [42) OCCUPÉ 

Les 125 ouvr iers , qui 
avaient fait de nombreux 
mouvements de débrayage 
du 8 au 25 mars, deman 
dent : 2 000 F minimum, le 
maintient du pouvoir d'achat, 
la garantie de l'emploi ( en 
effet une partie de l'usine est 
en train d'être transférée à 
l'usine ITT de Reims I, des 
conditions de travail décen­
tes ( contre les cadences et lo 
manque de sécurité I ) et 
refusent la nouvelle grille des 
classifications... 

Le 24 mars, ils avaient 
participé A une manifestation 
A Boulogne avec les travail 
leurs de ITT Claude Boulo 
gne et de LMT. qui est une 
filiale de ITT. Ils se sont 
aperçu que la politique de ITT 
était la môme partout : blo­
cage des salaires, refus de 
discussions tous les trois 
mois. Chez tous les travail 
leurs, c'est la même colère 
contre cene nouvelle grille de 
classification I 

Depuis le 25 mars, ceux de 
L a ' Fouillouse occupent leur 
usine. Ils ont conscience que 
la lutte sera longue et face A 
la politique de répression de 
la pan de la direction, qui fait 
d'ordinaire garder l'usine par 
des molosses, les travailleurs 
sont fermes. Hier, c'était le 
jour de la paie, et le patron a 
refusé de la faire dans 
l'usine ; « pour des raisons 
de sécurité », il voulait la faire 
A la Mairie, mais tous les 
travailleurs ont refusé ferme­
ment. 

Ils occupent en 3 x 8 , les 
hommes la nuit, les femmes 
le jour Dès A présent, la son 
darité s'organise. Le soutien 
financier aussi : la CGT-
Métallurgie-Loire, la section 
CFDT des Nouvelles Galeries 
( qui avait été auparavant 
soutenue lors d'une lune 
antérieure par la Métallur­
gie ), et l'ensemble d v ITT en 

,France sont contactés pour 
Mal 

correspondant St Etienne 

VAULX-EN-VELIN : LA MUNICIPALITÉ 
P « C » F CONTRE LES EMPLOYÉS 

MUNICIPAUX 

Dans la période où les 
employés communaux luttent 
pour leurs salaires et pour de 
meilleures conditions de tra­
vail, les municipalités du 
P«C»F leur font des discours 
desoutien. Maisdansles laits, 
leur attitude n'a rien à envier è 
celle de Pradel, le maire de 
Lyon. Qu'on en juge : 

e La municipalité P«C»f 
licencie. 

En 1971, une inspectrice 
d'écoles maternelles exigeait 
du maire, M. Many une sub­
vention d'un million de francs 
sans quoi elle licenciait deux 
employées. Le maire accepte 
fes licenciements. Mais les 
femmes de service allaient 
réagir massivement. A le 
délégation CGT, après avoir 
dénoncé la grève comme anti-
populaire dans une municipa 
litê de gauche, le maire 
déclara ; « j'estime faire une 
bonne gestion, deux femmes 
de service coûtent 4 millions 
par an à la municipalité, nous 
faisons des économies » . 

Devant la mobilisation des 
employés, nombreuses è dé­
chirer leurs cartes de la CGT et 
du PrCuE. la mairie cède et 
suspend les licenciements. 

e Le municipalité répri­
me. 

Les chefs de service se 
comportent en véritables pe 
tits patrons sur le dos des 
employés comme le déclare 
l'une d'elle : • Dans la mesu 
re où les employés sont A la 
CGT et favorables au PCF, 

pas de problèmes. Dans le 
cas contraire si vous êtes pris 
en faute on vous fera pas de 
cadeaux... » 

Si un conflit éclate avec les 
institutrices ou la direction de* 
l'école, les chefs ménagent 
toujours l'intellectuel et don­
nent plus facilement tort è 
l'employée. 

e La municipalité et les 
horaires. 

Par leur lutte, les femmes 
de service avaient obtenu 
comme avantage de faire 
39 h. par semaine. La mise 
en place des séances éduca­
tives pour les enfants deman­
dait de prendre du personne/ 
supplémentaire pour nettoyer 
les salles. Au lieu de ça. le 
municipalité demanda eux 
femmes de service de faire 
43h.. Le samedi matin, en 
plein mariage, les employés 
viennent en forte délégation 
à fa mairie. Afin de ne pas 
ébruiter l'affaire, on enferme 
les employés dans une salie. 
Après des négociations, les 
employés obtiennent gain de 
cause. 

Le Comité de Soutien 
de Massy. à la grève 
des foyers Sonacotra, 
organise un meeting fe 
samedi 3 avril à 15 h, 
salle du 1er mal è 
Massy. 

Projection de films et 
débet. 
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INFORMATIONS GENERALES 

LA RIPOSTE DES VITICULTEURS 
/ arrestation d'Albert Tesseyre, viticulteur de 

l'Aude, a été organisée pour tester la combativité des 
viticulteurs et leur capacité de riposte, et pour casser 
l'unité des viticulteurs avec les autres travailleurs, 
unité gui s'était concrétisée par la journée de 
manifestation commune avec les syndicats ouvriers 
le 5 février et qui doit se renforcer evec la journée 
région morte du 29 avril. 

Depuis l 'expédi t ion des 
v i t i c u l t e u r s c o n t r e l e s 
chais de R a m e l . et encore 
plus après Montredon, le 
gouvernement a décidé de 
répr imer le mouvement 
vit icole, d'isoler les p lus 
combat i f s . 

Q U E L L E U N I T E ? 

Il pouvait tolérer l 'unité 
des gros et des petits v i ­
t i c u l t e u r s t e l l e q u ' e l l e 
existait dans le passé, 
basée sur la défense des 
intérêts de la v i t iculture en 
généra l , c 'est -à -d i re en fait 
des gros v i t icu l teurs . Les 
mesures obtenues c o m m e 
la dist i l lat ion en été 75 ont 
permis aux mieux nant is 
de s 'en sort ir , mais de 
nombreux pet i ts v i t icu l ­
teurs ont été déf in i t ive ­
ment ru inés. Le pouvoir 
pouvait à la rigueur tolérer 
l 'unité des v i t iculteurs si 
dans le déve loppement 
des luttes leur consc ience 
de c lasse , leur consc ience 
polit ique n 'évoluaient p a s . 
«Je connais des tas de 
viticulteurs qui aujour­
d'hui ont complètement 
changé depuis 70-71, je 
peux maintenant leur par­
ler de politique sans qu ils 
ne se mettent les mains 
sur la tête en refusant de 
parler, au contraire», m e 
dit un jeune vit iculteur, 
déf in i t i vement ruiné avant 
d'avoir p a y é l e s factures 
qui s 'accumulent . M a i s , il 
ne pouvait tolérer l 'unité 
des exp lo i tés , sur la base 
de leurs propres revendi ­

cat ions qui se crée en de­
hors des notables v i t icoles 
et contre eux . 

L e s e x e m p l e s d e 
Doumeng . de Ramel et 
d e r n i è r e m e n t de n é g o ­
c i a n t s de Campagnan sont 
t rès s ign i f icat i fs . 

Tous ces mess ieurs sè 
disent sol idaires de ta lutte 
des v i t icu l teurs . Tous af­
f i rment qu' i l est juste de 
lutter cont re la mort de la 
v i t iculture mér id ionale . Et 
c o m m e n t s e m a n i f e s t e 

Q u ' u n g o u v e r n e m e n t 
chargé de défendre les In­
térêts de la bourgeoisie 
répr ime tous c e u x qui lut­
tent , ce n'est pas sur ­
prenant, mais pourquoi s e 
permet- i l de répr imer aus ­
s i ouvertement ? 

D E S D I V E R G E N C E S 
P R O F O N D E S 

C'est que depuis quel­
ques semaines , l 'unité des 
responsables v i t icoles et 
des direct ions syndicales 
la isse apparaî t re des diver­
gences profondes entre 
c e u x qui veulent lutter 
pour dé fendre la c a u s e des 
petits v i t icu l teurs acculés 
A la ruine et c e u x qui 
luttent pour leurs pr iv i lè ­
ges de gros v i t icu l teurs . . . 

ration nat ionale des c a v e s 
et coopérat i ves ! et J e a n -
Bapt iste Benêt (président 
de la confédéra t ion géné ­
rale des v ignerons, fa i ­
saient publier un texte 
condamnant sans appel 
les con t rô les «sauvages 
suicidaires» (c 'est le t i t re 
du tex te ) . 

L 'occas ion était bonne 
pour le gouvernement quj 
hésitait jusqu' ic i è engager 
la répress ion. C'est un 
échec , sous la pression 
des petits v i t iculteurs, les 
dir igeants ont dû appeler à 
une r iposte de m a s s e , de 
cra inte d'être totalement 
désavoués . 

P a r ce qu'à t ravers l'ar­
restat ion d'Albert Tessey­
re, le gouvernement tente 
de porter un coup à l 'unité 

leur soutien ? E n impor­
tant m a s s i v e m e n t du v in 
i tal ien et en empochant les 
pr imes que la lutte des 
v i t iculteurs leur a fait 
obtenir ( la taxe de 1 F 15 
l 'hectolitre à l ' importation 
s ' é t a n t t r a n s f o r m é e en 
son contrai re , c 'est -è -d i re 
en une prime à l'impor­
tation ! Merc i Fourcade I) . 

De nombreux v i t iculteurs 
et quelques responsables 
v i t icoles n'ont pas du tout 
apprécié les déclarat ions 
des dir igeants condam­
n a n t l ' o p é r a t i o n c o n t r e 
R a m e l le 2 9 f é v r i e r . 
Maf f re -Raugé (président 
de la fédérat ion nationale 
des v ins de table), Verdale 
(président de la confédé -

des paysans et des ou­
vr iers , il nous faut riposter 
mass ivement dès aujour 
d'hui en manifestant à 
C a r c a s s o n n e , à Béziers et 
partout o ù des mani fes ­
tat ions seront appelées, et 
rester v ig i lants et mobi ­
l isés contre les nouvelles 
a c t i o n s r é p r e s s i v e s en 
préparat ion . 

UN AN DANS LE COMA 
Aux Etats-Unis, fa Cour suprême de l'Etet du 

New-Jersey vient de rendre un errêt peu commun, 
elle autorise des médecins à laisser mourrlr une 
patiente, è la demande de sa famille. 

Karen Ann Quinlan, jeune américaine de 22 ans est 
dans le coma depuis la 15 avril 1975, à la suite de 
l'absorption de barbituriques et d'alcool, un coma 
irréversible. Depuis cette date, elle est maintenue en 
vie par un appareillage complexe comprenant une 
machine respiratoire. Mois de quelle vie s'agit il 7 

Son cerveau est mort, elle 
est réduite à un état végéta­
tif. Tout espoir de faire 
revivre normalement Karen, 
c'est-à-dire de lui faire recou­
vrir la conscience ayant dis­
paru, ses parents ont deman­
dé aux médecins de ne pas 
prolonger inuti lement un 
semblant de vie. Les méde­
cins ont refusé, la législation 
en vigueur assimilerait un tel 
acte à un homicide. L'affaire 
a été portée en justice, une 
première fois les tribunaux 
ont interdit d 'arrêter les 
soins. Aujourd'hui, la cour 
suprême du New-Jersey au ­
torise enfin les médecins â se 
conformer aux vœux des 
parents de Karen : la laisser 
«mourrir en paix» . Cette dé­
cision pourra prendre effet 
dans deux jours si l'Etat du 
Nevw-Jersey, comme il en a la 
possibilité, ne fait pas appel 
du verdict devant la Cour 
Suprême de Washington. 

Q U ' E S T - C E QU 'UN C O M A 
D É P A S S E ? 

Les cas semblables à celui 
de Karen Quinlan sont nom­
breux, tous les hôpitaux ont 
plusieurs malades en coma 
dépassé. Les médecins sa­
vent pertinemment que de­
vant de tels cas, il n'y a plus 
rien à faire, mais ils main­
tiennent malgré tout en vie. 
S'i ls hésitent à «débrancher», 
n'est-ce pas dans certains 
cas à cause du «prix de 
journée» I remboursé par la 
Sécurité Sociale ) d'un lit de 
réanimation ; en effet, tous 
les services ne sont pas pleins 
à 100 % . Souvent l'assistant 
ou l'interne profite du congé 
du patron pour «débrancher» 
le malade. 

Les infirmières sont en gé­
néral pour le «débranche­
ment» , elles appellent ces 
malades des «plantes ver­
tes» , terme adéquat puisqu'il 
s'agit d'organismes privés de 

fonctions cérébrales et qui ne 
conservent que des fonctions 
«végétatives», c'est-à-dire : 
d igest ion, c irculat ion du 
sang. . . et parfois la respira­
tion. 

Un coma profond se carac­
térise par l'absence de réac­
tions au bruit, au toucher, à 
la chaleur (absence de sensi­
bilité), l'absence de mouve­
ments volontaires I les mus­
cles ne bougent pas et sont 
ou raidis et toniques, ou 
mous et flasques ) et l'absen­
ce de lucidité. Mais les autres 
fonctions sont conservées. 

Un coma dit «dépassé» a 
les mêmes symptômes avec 
en plus, lorsqu'on pratique 
un enregistrement électrique 
des réactions du cerveau, un 
électro-encéphalogramme au 
tracé plat. C o s t a dire un 
cerveau qui ne réagit pas. qui 
ne fonctionne pas. 

A ce stade apparaissent 
souvent des troubles respira­
toires car le cerveau ne 
commande plus la toux, 
l 'évacuat ion des c rachats 
pour nettoyer les bronches et 
celles-ci se bouchent peu à 
peu. D'où l'utilisation du res­
pirateur artificiel pour ces 
malades dont la trachée est 
reliée à un appareil qui respire 
pour eux, envoie de l'air, 
récupère le qaz carbonique 

D'où l'aspiration nécessaire 
des mucosités toutes les 
deux heures. 

UNE I N C O H E R E N C E DE 
LA M É D E C I N E C A P I T A ­
L I S T E 

Si le malade est ainsi aidé 
et nourri par les veines avec 
du sérum, du sucre et des 
vitamines, il peut tenir des 
années. Lorsqu'il fait un arrêt 
cardiaque ou manifeste des 
signes d'alarme, la machine 
qui surveille le cœur alerte 
l'équipe de soignants, on le 
masse et tout repart jusqu'au 
prochain arrêt, mais sans 
espoir d'un retour à la 
conscience. 

Une des incohérences de la 
médecine dans les pays 
capitalistes, c'est qu'elle pro­
longe pendant des mois des 
malades en coma dépassé, y 
engloutissant des sommes 
énormes, alors qu'à côté de 
cela, elle se révèle incapable 
d'effectuer certains soins ur­
gents et qu'elle laisse mourir 
des blessés qui pourraient 
être sauvés, faute d'une 
infrastructure hospital ière 
suffisante. 

LA RENOVATION A 
L'ALMA GARE : 

2 morts en 8 jours, des 
pillards protégés par la 
police 

Vivre à l'Aima, c'est vivre 
dans une courée : avec un 
W - C pour 10, 15, 20. 50 per­
sonnes, c'est vivre le plus 
souvent dans des maisons 
jamais réparées, en dégrada­
tion. 

La rénovation, qui serait 
contre ? Surtout pas les habi­
tants qui se battent depuis 
10 ans pour leur quartier, qui 
ont réussi à créer un atelier 
populaire d'urbanisme. Ro ­
ger Léman, des A P F , nous en 
parle : « la rénovation, d'ac 
cord, mais on veut que ce 
soit à nous. C'est surtout 
l'ambiance qui compte, ici, 
c'est la vie collective. Com­
ment pourra t-elle se pour­
suivre dans les nouveaux 
logements ? Si c'est une 
rénovation, comme on a pu 
le voir dans certaines agg/o 
mérations, alors non. 

LA M A F F I A 

Les HLM, la CIL, et toutes 
sortes d'agents immobiliers 
sont sur «l 'affaire» du quar­
tier de l'Aima, la S A E N 
I Société d'Aménagement et 
d'Equipement du Nord ) , pré­
sidée par Clairambauld, ad­
joint au maire, P S . Entre eux 
et la populat ion, 
l 'ORSUCOM (ORganisation 
pour la Suppression des 
COurées et de l'habitat insa­
lubre de la Métropole 1. orga­
nisme à prétention sociale : 
on fait des enquêtes, quand 
un quartier a été programmé, 
on reloge les habitants. On 
fait tout pour eux. Quand il 
s'agit de familles immigrées, 
on signe même les contrats M 

N'oublions pas la commu 
nauté urbaine, qui. pour 
éviter la spéculation, rachète, 
toutes les maisons. Résultat, 
dans une maison rachetée, 
condamnée à être détruite, 
on ne va pas tout de même 
faire de réparations. Et une 
fillette meurt parce qu'on 
n'a pas bouché des W - C 
défectueux, autre exemple, 
une maison est rachetée par 
la communauté urbaine : la 
vieille femme qui habite en 
face dans une habitation 
délabrée sans toiture deman­
de à y être relogée : « IA au 
moins, la toiture a été refaite 

11 y a quelques années, l'eau 
n'entre pas par le toit ». Ça 
n'est pas possible. A 
l 'ORSUCOM, on nous expli­
que : «cette maison n'est pas 
salubre, on ne peut y reloger 
personne». 

D E S P I L L A R D S A U S E ­
C O U R S D E S P R O M O ­
T E U R S . 

Dans le quartier Gare, les 
petits propriétaires, les loca­
taires commençaient à être 
organisés entre eux. Alors ne 
pouvant les faire quitter le 
quartier, l'administration mu­
nicipale et les requins immo­
biliers ont trouvé autre cho­
se : ils ont lâché des pillards 
sur le quartier. Et les flics qui 
n'oublient pas une voiture en 
stationnement interdit font 
preuve d'une étonnante pas­
sivité. 

Des bandes de pillards, 
venus d'installer dans le 
quartier le mettent en coupe 
réglée. Au début, dès qu'une 
maison était libre, en deux 
jours, il n'y avait plus rien. La 
maison était défoncée, on a 
enlevé les vitres, les pla­
fonds, les tuyaux de zinc, 
tout ce qui peut servir. 
Maintenant pendant que les 
personnes âgées regardent la 
télé, on leur vole leur anten­
ne. On a vu un ferrailleur qui 
a pris les meubles de son 
locataire alors que celui-ci 
avait payé son loyer, en 
pleine journée, sous les yeux 
de la police. 

La police, elle, «ne peut 
rien laire». Il taut voir la mu- _ 
nfcipalité. Celle-ci renvoie au 
commissariat.,, 

En attendant, le climat 
d'insécurité est toi que les ha­
bitants ont peur. Comment 
sortir de chez soi, quand on 
sait que les pillards vont venir 
enlever tout ce qui est utilisa-
bieçjans la maison ? 

•« On ne bougera pas d'un 
pouce », nous disent beau­
coup d'habitants, nous vou­
lons vivre à Gare-Alma. 

Aussi aujourd'hui samedi 
est prévue une manifestation 
qui se rendra à la mairie 
demander des comptes . 
C'est elle qui est responsable 
de la mort de la fillette. Les 
habitants vont réclamer aussi 
des «opérations de sécurité» 
dans le quartier, enfin un re­
logement dans des condi­
tions décentes autant pour 
les petits propriétaires que 
pour les locataires. La muni­
cipalité s'inquiète. Elle a réuni 
une session extraordinaire du 
Conseil Municipal I 

Tous à l'atelier d'urbanis­
me : angle de la rue Archimè-
de et de la rue de l'Aima à 
14 h et 15 h. 30. le same­
di 3 Avril. 

Le Conseil de l'Ordre 
suspend 

quatre médec ins 
Quatre meaeems bretons : Guy Caro (militant du Front 

A u t o n o % î s t e Socia l is te Autogest ionnaire Breton 
F A S A B I, Dominique Périès, Guy Chevet et Bernard 

Lemarec se sont vu interdire d'exercer car ils avaient refusé 
de payer leurs cotisations à ce conseil réactionnaire qu'est 
celui de l'Ordre des Médecins. L'Ordre des Médecins veut 
empêcher Caro et Périès d'exercer pendant un an. et 
Chevet et Lemarec pendant 3 mois. C'est la première fois 
qu'une telle décision est prise pour le non paiement des 
cotisations. Les 4 médecins ont fait opposition à cette 
décision. Le Conseil de l'Ordre aura fort à faire car d'autres 
médecins refusent aussi de payer leurs cotisations. A Lyon, 
deux docteurs, Michel Debout et Daniel Balvay doivent 
comparaître pour la même raison le 11 avril devant le 
conseil régional de l'ordre. Ils ont l'intention à cette 
occasion de dénoncer publiquement la nature du Conseil 
de l'Ordre et ses pouvoirs exhorbitants. 
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INTERNATIONAL 
LIBAN : 
CESSEZ LE FEU APPLIQUÉ 

Les combats avaient effectivement cessé dans la 
journée d'hier au Liban, après l'annonce d'un cessez 
le-feu jeudi soir par le leader du «front progressiste» 
Kamal Joumblatt et le dirigeant des phalanges Pierre 
Gemayel. Les conditions auxquelles cette trêve de 
dix jours a été acceptée comportent le remplacement 
du président de la République Frangié et le maintien 
de l'unité du peys. Le Per/ement doit se réunir lundi 
afin de chenger l'article de la constitution n°73, do 
façon A permettre le chengement de président de la 
République, l'élection devant avoir lieu jeudi. 

« L a Sy r ie poursuivra sa 
marche aux cô tés du peu­
ple l ibanais et de la révo lu -
t i o n p a l e s t i n i e n n e » . . . 
« N o u s tenons â réaff i rmer 
que la sauvegarde des 
re lat ions st ratégiques qui 
lient la Syr ie au mouve­
m e n t nat ional l ibanais et â 
la révo lu t ion palest inienne 
est essent ie l le en vue de 
faire face au complot d'in­
t e r n a t i o n a l i s a t i o n d u 
c o n f l i t » . 

Te l les sont les paroles 
de Yasser A r a f a t , dans une 
déclarat ion o ù il appelle au 
respect de la t r ê v e conclue 
jeudi soir . Le président de 
l 'OLP a par ai l leurs d é n o n ­
cé « les dernières act iv i tés 

amér ica ines qui c o m m e n ­
cent à poindre sur la scène 
l ibanaise» . 

L a posit ion prise c e s 
derniers jours par la Résis­
tance Palest in ienne en f a ­
v e u r d e l 'a r rê t d e s 
combats , au ra certaine­
ment pesé lourd dans la 
décis ion de la gauche l iba­
naise. A p r è s l ' intervention 
aux cô tés des forces réac­
t ionnaires d'une f ract ion 
de l 'armée, qui leur avait 
permis de stabil iser pour 
un t e m p s les posit ions 
mil i taires dans la monta ­
gne, les press ions interna­
t ionales sont venues jouer 
un rôle important dans le 
d é n o u e m e n t p r o v i s o i r e 

que connaît aujourd'hui !.. 
c r i se . 

D'une part , la déclara­
t ion syr ienne de jeudi 
mat in était su f f i samment 
nette pour comporter une 
menace impl ic i te d'inter­
vent ion mil i ta i re . D'autre 
p a r t , l e s E t a t s - U n i s 
avaient d é p é c h é à Bey ­
r o u t h un « m é d i a t e u r » , 
Dean B r o w n , a m b a s s a ­
deur en Jo rdan ie , au mo­
ment du massacre des 
Palest in iens en 1970. 

L E D A N G E R A M E R I C A I N 

A une intervention mi l i ­
ta i re de la Sy r ie , la Résis­
tance aura préféré une 
médiat ion polit ique, lui 
permettant de garder la 
l iberté de s e s mouve­
ments . De môme, s e s 
préférences ne pouvaient 

-al ler qu 'à la Syr ie , par 
rapport aux E ta ts -Un is , 
pour^ontr ibuer ê résoudre 
la c r ise : n 'est -ce pas les 
p r o v o c a t i o n s -des p ro ­
amér ica ins qui n'ont cessé 
de l 'al imenter ? 

A u reste, les prétent ions 
syr iennes auraient d imi ­

nué : selon certa ines in­
format ions , D a m a s aurait 
r e n o n c é à imposer son 
candidat à la success ion 
du prés ident de la Répu­
blique, pour la isser les 
part ies l ibanaises s 'enten­
dre sur un nom. L'al l iance, 
un moment menacée, en­
t re la Résistance et le ré­
gime sy r ien , semble pou­
voir se renouer sur la base 
d'une reconnaissance de 
l ' indépendance de la Ré­
s is tance, qui reste la clef 
de v o û t e de sa politique 
arabe. 

D a n s c e s condit ions, il 
ne restait plus à la gauche 
l ibanaise , quels que soient 
s e s buts propres, de part i ­
c ipation a u pouvoir, qu'à 
s ' incl iner . Ce qu'el le vient 
de faire. Ce qui est cepen­
dant douteux, c'est que 
les forces liées aux Etats -
Un is acceptent purement 
et s implement leur défai ­
te . D ' a u t a n t p l u s q u e 
l ' U R S S aurait , s i lencieu­
sement , mis son nez dans 
les af fa i res l ibanaises è 
l ' o c c a s i o n d e s d e r n i e r s 
combats . 

J e a n L E R M E T 

PALESTINE OCCUPÉE : 
DES CANDIDATS 

FANTOCHES N'OSENT PAS 
SE PRÉSENTER 

AUX MUNICIPALES 
Une foule i m m e n s e s'est rassemblée hier pour 

enterrer Kahi r A h m a d Y a s s i n , tué par les forces de 
répression s ionistes , lundi dernier à Arrabeh en 
Gal i lée . L ' immense mobil isation des arabes palesti ­
n iens qui dure depuis plus de deux m o i s , s 'accroi t de 
jour en jour a v e c l 'approche des é lect ions munic ipa 
les en Cisjordanie et à G a z a . 

Devant l'ampleur de ces 
manifestations, les maires 
d'Hebron et de Naplouse, le 
cheik Mohamed Ali Al J a a -
bari et Hadj Mazouz Al 
Masri, trop connus comme 
collaborateurs privilégiés des 
occupants sionistes et de la 
monarchie hachémite ont 
annoncé le retrait de leur 
candidature. Ceci en dépit 
des pressions renouvelées 
des autorités sionistes, qui 
comptent sur ces querelles 
notables fantoches à la sol­
de de Hussein, pour mettre 
en œuvre leur projet d'admi­
nistration autonome. Ce 
projet se concrétiserait par 
un semblant d'autonomie 
palestinienne sous domina-

« De glorieux guerriers I » : fa répression en Palestine. 

ESPAGNE 

UNE DRÔLE 
DE RUPTURE ! 

A propos des déclarations 
de Carillo à la presse 

Le secrétaire général du 
Part i rév is ionnis te espa ­
gnol vient de nous éclairer 
sur la « r u p t u r e » qu'il pré­
con ise . Qu'on en juge p lu ­
t ô t : «Nous sommes tout è 
fait disposés à NEGOCIER 
avec les éléments libéraux 
du gouvernement et de 
l'appareil d'Etat, mais ce 
sont eux qui refusent no­
tre offre de dialogue». Le 
pauvre I Ce que réclame 
aujourd'hui le Parti de 
Cari l lo, c 'est la « r u p t u r e 
de l ' in tér ieur» , une rupture 
qui pourrait parfaitement 
être coi f fée par J u a n Car­
los et les soi -disant l ibé­
raux a u pouvoir si seule­
ment i ls pouvaient s e 
montrer plus c o m p r é h e n -
s i fs . Les rév is ionnistes se 
c o n t e n t e r a i e n t p o u r t a n t 
de peu : la dissolution des 
Cor tes , du Consei l du 
R o y a u m e , l 'annulation de 
toutes les lois f ranquistes 
qui sont en contradict ions 
a v e c les lois démocra t i ­
ques , « l ' o u v e r t u r e d'une 
pér iode const i tuante , la 
m i s e en place d'un gou­
vernement provisoire qui 
préparera les conditions 
permettant a u peuple es ­
pagnol de dire quelle sorte 
de rég ime il s o u h a i t e » . 

De tel les perspect ives se 
s i t u e n t b e a u c o u p p l u s 
dans le cadre d'un c o m ­
promis a v e c l 'oligarchie 
dont J u a n Car los est le 
représentant , que dans le 
cadre d'une rupture. On 
chercherai t va inement 
dans ces déc larat ions de 
Cari l lo à la presse, des 
ex igences te l les que la 
dissolution des corps ré­
press i fs . Il s 'agit pour les 
rév is ionnistes de gommer 
a u plus v i te le passé 
franquiste dans un esprit 
de réconci l iat ion nat ionale 
et de col laboration de 
c lasse qui assurerait aux 
tort ionnaires f ranquistes 
le pardon et permettrait à 
l 'oligarchie de cont inuer 
sa domination de c lasse 
moyennant quelques mo­
dif icat ions. Pa rmi ces mo­
dif icat ions, il faut compter 
la légal isat ion du parti ré­
v is ionniste car c o m m e le 
dit Cari l lo : « n o u s deman­
dons la démocrat ie a v e c 
un grand D, pas la subver­

s ion . . . ni la dictature du 
p ro lé ta r ia t » . 

A u c a s o ù l 'oligarchie ne 
se déciderait pas à accor ­
der cet te rupture là, le 
Part i rév is ionniste brandit 
la menace de la v io lence 
« p r ê t e à s u r g i r » ; « d e m a i n 
il sera peut -ê t re t rop t a r d » 
d i t - i l . C'est que le Part i 
rév is ionnis te veut se servir 
du mouvement des mas ­
s e s c o m m e instrument de 
press ion, mais en même 
temps , il le redoute car ce 
mouvement le déborde . 
C'est pourquoi sans dou­
te , Cari l lo s 'est m o n t r é 
« s u r p r i s » des événements 
de V i tor ia ! Quant è nous , 
ce genre d 'étonnements 
ne nous surprend pas de la 
part d'un Part i qui cherche 
à freiner et à encadrer les 
lu t tes quand il ne s'oppose 
pas tout s implement à 
e l les . 

Coordination 
démocratique 
Communiqué 
d'information 

(extraits) 

« 4 d e s 13 signataires de 
l 'accord Constitut i f de la 
Coordination Démocrat i ­
que ont été inculpés par le 
Tr ibunal d'Ordre Publ ic de 
Madr id , lequel a décidé 
une peine de prison fe rme 
c 'est -à-dire sans possibil i ­
té de caut ion . . . L a discr i ­
minat ion que pratique le 
gouvernement de Madrid 
dans le but de diviser 
l ' o p p o s i t i o n , s e r e f l è t e 
c lairement dans le fait que 
le Tribunal parle « d ' a u t r e s 
personnes non identif iées 
pour désigner les aut res 
s i g n a t a i r e s d u d o c u ­
m e n t . . . » 

L e s q u a t r e s i n c u l p é s 
s o n t a c c u s é s d u dé l i t 
d ' «at te inte à la forme du 
g o u v e r n e m e n t » . . . s a n c ­
t ionné par des peines de 20 
à 30 ans de p r i s o n » . 

Le premier ministre marocain, M. Ahmad Othman a fait 
une déclaration è la presse jordanienne dans laquelle il appelle 
tous les Juifs marocains qui ont émigré en Israël, è ren trer au 
Maroc pour y vivre en paix et participer à la construction du 
pays. 

Après la paru tion de cette déclaration, un grand nombre de 
Juifs marocains se sont rendus au consulat du Maroc pour 
régulariser leur situation. Ainsi, ils ont acquis une identité et 
des passeports marocains. 

Cette déclaration est un des résultats des démarches qu 'a 
faites l'OLP auprès des gouvernements arabes ainsi 
qu'auprès des Juifs marocains qui souhaitent revenir dans 
leur patrie d'origine. 

tion jordanienne et o ù , n'en 
doutons pas, l'entité sioniste 
serait partout présente. 

Consciente du complot 
qui se trame, de la tentative 
d'utilisation de simples élec­
tions municipales par les 
autorités sionistes et jorda­
niennes pour faire approuver 
leur projet d'administration 
autonome, l 'OLP refuse 
d'appeler les masses palesti­
niennes à voter. Cependant, 
un certain nombre de candi­
dats patriotes. ( tous ceux 
qui refusent toute collabora 
tion avec l'occupant ) se 
présentent aux postes de 
maire. 

SAHARA 

Hassan II enrage, il 
estime que l'envoyé de 
l'ONU a outre-passé 
son mandat en se ren­
dant dans les camps de 
réfugiés sahraouis. Non 
seulement Rydbeck a 
rencontré les représen­
tants du peuple sahra­
oui, mais il a pu ren­
contrer les gens des 
villes que les troupes 
marocaines occupent, 
et constater les souf­
frances que le peuple 
en a subi. Il a pu 
constater la volonté 

d'indépendance qui 
anime tous. 

TURQUIE 

Un étudiant démo­
crate a été assassiné. 
Depuis plusieurs mois, 
les fascistes font régner 
la terreur dans les uni­
versités avec la compli­
cité silencieuse de la 
police. 

ARGENTINE 

Vide/a a présenté son 
programme économi­
que : « N o u s a l l o n s 

c r é e r l e s c o n d i t i o n s 
pour que les capitaux 
pr ivés , les capitaux na­
t i o n a u x et é t r a n g e r s 
puissent participer avec 
la p lus grande eff icaci té 
à l 'exploitation ration­
nelle des ressources » . 

CHILI 
Pour la septième fols 

cette année, le gou­
vernement chilien a dé­
valué le peso. 

Rect i f icat i f : une erreur 
s'est glissée hier dans la 
légende de notre photo • 
p. 7 . Il fallait lire : Georges 
Habache IFPLPÏ. 
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INTERNATIONAL 
Rhodésie 

Un e n v o y é d u ministère des af fa i res ét rangères 
britannique vient d'arriver au Mozambique. I l doit 
rencontrer le prés ident mozambica in S a m o r a M a -
chel , au sujet de l 'aide britannique au Mozambique à 
la su i te de la fermeture des f ront ières de la rfhodésie. 
Cet te aide se monte â 15 mil l ions de l ivres I env i ron 
14 mil l iards de f rancs anc iens ). Mais le gouver­
nement br itannique s'oppose è ce qu'el le serve à 
soutenir la guér i l la . 

Depuis la proc lamat ion de l ' indépendance des 
co lons , la Grande -Bretagne poursuit la môme 
polit ique : ménager les rac istes blancs pour ne pas 
bousculer le rapport des forces en Afr ique Aust ra le . 

LA POLITIQUE ANGLAISE 

A LA CROISÉE DES CHEMINS 

LA MOITIÉ D E S T E R R E S 
POUR 200 000 COLONS 

Le 11 novembre 1965, les 
colons blancs proclamèrent 
uni latéralement l ' indépen­
dance de la Rhodésie. Depuis 
plusieurs mois, la décolonisa­
tion du pays était envisagée 
par le gouvernement britanni­
que. Les colons avaient un 
gouvernement autonome de­
puis 1923. Les Africains n'ont 

ANGOLA 

droit à aucune forme d'orga­
nisation pol it ique, les 
273 000 blancs occupent la 
moitié des terres, autant que 
les six millions d'Africains,en 
vertu de la loi de répartition 
des terres. 

Depuis 1967, les patriotes 
africains avaient commencé â 
s 'organiser pour réclamer 
leurs droits politiques. En 
1961, les premiers cocktails 
molotov étaient apparus . 
L'état d'urgence était perma­
nent depuis 1960. 

Les colons craignaient que 
tout affaiblissement de cet 
édifice raciste ne les condam­
ne à perdre tout en quelques 
années. S ' i l prétend s'oppo 
ser à l'indépendance des 
colons, le gouvernement bri­
tannique affirme a qu'il n'uti­
lisera jamais la force » et 
refuse d'envoyer des soldats 
britanniques contre le gou­
vernement de lan Smith. 

Qu'est-ce que la Rhodésie ? Une encienne colonie 
britannique qui fut conquise par une colonne de 
«pionniers» blancs conduits par Rhodes en 1890. 
Jusqu'en 1893, les colons appuyés par l'armée 
chassèrent de leurs terres les africains qui résistaient. 
En 1896-1897, un soulèvement embresa toute la 
brousse. Au cri de Murenga {rébellion) toutes les 
tribus attaquèrent les postes blancs. En quelques 
mois, les colons firent des dizaines de massacres en 
représailles. Ce sont leurs héritiers qui sont 
aujourd'hui au pouvoir-. Ce sont les fils de 1897 qui les 
affrontent. Mais les choses ont changé. 

L E S E N T R E P R I S E S B R I 
T A N N I Q U E S P A S S E N T 
P A R L ' A F R I Q U E DU S U D 

Des sanctions économi­
ques sont votées à l'ONU. La 
Grande Bretagne fait mine de 
les appliquer. Ses importa­
tions de Rhodésie chutèrent 
de 99 % mais ses importa-

L'IN D E P E N D A N C E 
EN 2055 ! 

Le gouvernement Smith 
refusait tout accès au pouvoir 
de la majorité noire, c'est-à-
dire tout droit politique aux 
africains, ce qui avait fait 
échouer ses rencontres avec 
Wilson. en vue d'un compro-

rité africaine au plus tôt en 
l'an 2065 ! ! ! 

La venue de la commission 
Pearce sera accompagnée 
des plus grosses manifesta­
tions de masse qu'il y ait 
jamais eu en Rhodésie. Les. 
flics racistes tirèrent. Mais 
partout la commission vit que 
les Africains voulaient l'indé-

1972 : le peuple de Zimbabwe contre le plan anglais : la police de Smith urem. 

tions de l'Afrique du Sud 
augmentèrent de 20 % : les 
compagnies britanniques en 
Rhodésie continuent de fonc­
tionner par lo biais de leurs 
filiales sud-africaines. Envi­
ron 200 à 300 compagnies 
britanniques ont des intérêts 
en Rhodésie et leurs avoirs 
s'élèvent à 200 millions de 
livres. 

mis. En décembre 1971, Alec 
Douglas-Home, ministre des 
affaires étrangères signera un 
accord avec Smith. Une 
commiss ion , d i r igée par 
Pearce qui soutient le gou­
vernement rhodésien. sera 
chargée de recueillir l'avis des 
différentes parties sur ces ac 
cords, qui donneraient au 
mieux le pouvoir à une majo-

pendance tout de suite et pas 
dans un siècle. Non seule­
ment la tentative de sauveta­
ge britannique avait échoué, 
mais en plus elle montrait au 
grand jour la fragilité de 
Smith. 

L U T T E A R M E E ET N É G O ­
C I A T I O N S 

Plusieurs tentatives do di­

vision entre les mouvements 
de libération du Zimbabwe 
virent le jour, tandis que la 
lutte armée prenait de l'am­
pleur. Des négociations entre 
Smith et les mouvements de 
l ibération é c h o u è r e n t , en 
mars 76. 

La Grande-Bretagne qui 
avait perdu toute initiative 
depuis l'échec de la commis­
sion Pearce croit le moment 
venu pour revenir à la char­
ge : CaHaghan propose en 
mars 76 un plan au terme 
duquel la majorité noire accé­
derait au pouvoir en deux 
ans. 

Le gouvernement anglais a 
réduit les délais à cause de la 
lutte du peuple du Zimbabwe 
mais son inspiration reste la 
même : permettre aux colons 
de lan Smith de n'être pas 
chassés du Zimbabwe et sur­
tout conserver leurs intérêts, 
qu'ils ont si bien préservés en 
Rhodésie. 

G . Carrât 

{') Une partie des rensei­
gnements utilisés ici sont 
tirés du livre de Roland 
Pichon : «Le drame Rho~ 
dêsien, la résurgence du 
Zimbabwe» paru aux édi­
tions IDOC, librairie l'Har­
mattan, 18, rue des 
quatre-vents 75006 Paris. 

TELEVISION 

LES VIEUX VUS PAR BLUWAL DISCUSSION AVEC UN 
ASSISTANT RÉALISATEUR 

Quotidien du Peuple : Des 
réalisateurs comme Marcel 
Bluwal sont connus pour être 
très proches du PCF. Quel 
rôle jouent-ils à la télévision ? 

— Il y a dos émissions qui 
jouent un rôle de «caution» : 
les débats (notamment sur 
A2 I , et les émissions données 
aux réalisateurs «de gauche», 
comme Bluwal ou Lorenzi 
(«les Rosenberg»! . 

Que ce soit à la télé, au 
cinéma ou au théâtre, la 
bourgeoisie, pour redorer son 
blason culturel, a très bien 
compris que le PCF pouvait 
être gestionnaire momenta­
nément d'une partie des 
appareils culturels et leur 
donner un vernis plus mo­
derne qui soit plus facilement 
acceptable. A la télé, les gens 
du PCF se bagarrent pour 
avoir plus de matériel, plus 
d 'équ ipes , de meil leures 
conditions de travail ; au 
fond, ils n'ont que des 
contradictions secondaires 
avec la direction. Tout en 
accaparant les sujets comme 
« V i d o c q » (par Bluwal). qui 

redonne un cachet romanti­
que à la police. Mais ce qui 
est encore plus clair, c'est la 
manière dont ils les font : ils 
se conduisent avec les tra­
vailleurs de la télé exacte­
ment comme les autres réali 
sateurs. 

QdP : C'est-à-dire ? 

— L'oppression des travail­
leurs de la télé passe princi­
palement par la division du 
travail : toi, tu es scénariste, 
toi, assistant, toi, machiniste, 
e t c . . Le grand mythe, c'est 
«chacun à sa place». Que 
font les gens du PCF ? Ils 
demandent plus de sacrifices 
aux travailleurs, sous prétex­
te d'un-«sujet de qualité». Ça 
ne veut pas dire forcément 
les taire suer davantage mais 
plutôt accentuer cette divi­
sion du travail : « to i . je te 
choisis car tu es le meilleur 
cadreur, toi, car tu es le meil­
leur assistant-cadreur, toi, 
car tu es le meilleur deuxième 
assistant-cadreur... et tous 
ensemble, nous allons faire 
une émission de gauche» . 

QdP : Cette conception 
permet d'esquiver le problè­
me du contenu... 

— E x a c t e m e n t . La lutte 
principale à mener (que les 
syndicats ne prennent pas en 
compte), c'est la lutte sur le 
contenu. Bien que relative­
ment privilégiés, les travail­
leurs de la télé ont des reven­
dications communes avec les 
autres travailleurs sur la divi­
sion du travail, les salaires 
aussi. Mais les travailleurs TV 
ont un rôle spécifique, puis­
qu'ils contribuent à repro­
duire le point de vue de la 
bourgeoisie. La télé est un ap. 
pareil idéologique, et pour 
être justes, les luttes doivent 
poser la question : qui ser­
vons-nous, nous travailleurs 
de la télé, à quoi contri­
buons-nous dans l'ensemble 
du fonctionnement de la so­
ciété f rançaise d'aujour­
d'hui ? Les revendications du 
PCF : plus de qualité, un peu 
plus de contenu de gauche 
camouflent le contenu fon­
damental d'appareil au servi­
ce de la bourgeoisie. 

Vous avez peut - ètrre 
su iv i jeudi 18 m a r s la 
dramat ique « M o u r i r au 
so le i l » réalisée par Marce l 

B l u w a l . Ceux qui meurent 
lentement au soleil de 
Nice ce sont les v ieux , les 
retraités qu'une pension 

de misère oblige à vivre 
dans une petite pièce au 6° 
étage . 

Réquisi toire contre la 
soc iété capital iste qui s o u ­
met les vieux à la misère et 
à la sol itude ? Non. L 'émis­
sion nous a p roposé au 
contraire un confl i t de 
générat ions : notre société 
serait faite pour les jeunes 
et pas pour les vieux, par 
son rythme t répidant , son 
agitat ion. 

En chois issant un cou ­
ple de retraités abandon­
nés par leur f i ls , c 'est 
encore sur cette cont ra ­
diction que B luwa l a voulu 
ins is ter .D 'où le part i pr is 
technique de la réal isation 
«Replacer i/es vieux) dans 
le temps réel, le temps tel 
qu'ils le vivent». Et la 
caméra suit le retraité 
pendant tout le temps 
qu' i l met à monter les six 
é tages . . . 

C'est a ins i que B luwa l 
peut aff i rmer «J'ai choisi 
ce sujet, les vieux, parce 
que je poursuis une ré­
flexion sur le temps». 
Voi là de quoi nous faire 
réfléchir sur la culture 
rév is ionniste I 

Ce soir F R 3 rediffuse la p ièce de Mar ivaux « le jeu 
de l 'amour et du hasard » , réalisée par Marce l B l u w a l 
en 1967. C o m m e pour la dramat ique « mourir a u 
solei l » d i f fusée le jeudi 18 mars , la presse spécial i ­
sée , genre « T é l é r a m a » chante les méri tes du metteur 
en scène « p r e s t i g i e u x » M. B l u w a l : « choc télévisuel 
semblable à celui du «Dom Juan» du même auteur », 
« complète re-création », « grand moment de télévi­
sion ». B l u w a l est fél ic ité pour avoir « d é p o u s s i é r é » la 
p ièce , pour avoir soul igné sa modern i té : le désir 
t r iomphe des c o n v e n a n c e s soc ia les , mais en même 
temps , selon B l u w a l lu i -môme : « les personnages 
croient qu'ils aiment vraiment, que ça va durer toute 
la vie. Mais au moment où ils se disent qu'ils 
s'aiment, nous savons déjà que ça ne durera pas ». 
Sujet progressiste, paraît - i l , è en croire B l u w a l : 
« J'ai voulu mettre un style excessivement rigoureux 
au service d'une pensée - cel le de Mar ivaux -
profondément anticonformiste ». A u d ix -hu i t ième 
siècle cer tes , m a i s aujourd'hui ? E n tout c a s , la télé 
n'avait pas été avare pour B l u w a l : décor naturel ( un 
magnif ique château et son parc ), des acteurs 
réputés ( J - P . C a s s a i , D. Lebrun, C l . Brasseur ). 

Une émiss ion « d e p res t ige » donc , que la télé n'a 
pas hésité à confier â un réalisateur proche du P C F 
( « L ' H u m a n i t é » d'hier parle de la «ravissante 
réalisation» de M. B l u w a l I,). 

Nous avons d e m a n d é â un assistant-réal isateur de 
la té lév is ion de nous parler du rôle que jouent les 
réalisateurs « d e g a u c h e » à la té lév is ion . 
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Réforme de l'entreprise RÉFORMES A LA CHAINE 
DOSSIER 

L HORAIRE A LA CARTE 
Le 17 juil let 1974, G i sca rd mettai t en 

place le « c o m i t é pour la ré fo rme de 
l 'ent repr ise» . Un an après, le m ê m e 
c o m i t é remettait la conc lus ion de s e s 
t ravaux a u gouvernement : c'était le 
rapport Sudreau . Les m e s u r e s sur la 
« reva lo r i sa t ion du travai l m a n u e l » , c o m ­
m e celles qui doivent être appl iquées 
dans le secteur nat ional isé , notamment 
à Renault et è ta S N E C M A, s 'en inspirent 
pour l 'essentiel . Les thèmes pr incipaux 
de cette réforme : t ravai l à la car te , 
é larg issement des tâches , en passant 
par l 'enr ichissement des postes de 
t ravai l , sont connus . 

Ces m e s u r e s permettraient -el les d'a­
mél iorer nos condit ions de travai l 7 Pour 
le savoir , nous s o m m e s allés voir les 
t ravai l leurs c o n c e r n é s ; nous c o m m e n ­
ç o n s aujourd'hui par le travai l à la carte. L'horaire à la carte ? Les cadences; les travailleurs se 

mettent en grève. 

LE CHOIX DE L'HORAIRE A LA CARTE 

Dans le train de mesures 
envisagées pour 76, par 
Giscard, dans le cadre de la 
«réforme de l'entreprise», se 
trouve la question de l'horaire 
è la carte. Jusqu'ici, le 
système de l'horaire libre 
était peu étendu et ne con­
cerna i t , pour l 'essent ie l , 
qu'une minorité d'entrepri­
ses, notamment les banques 
el les compagnies d'assuran-
ce 112 banques en 1974). 
Alors pourquoi cette déci­
sion ? 

Avec l'horaire à la carte, la 
journée de travail est divisée 
en différentes périodes ou 

«plages» . Il y a dans la 
journée une période dite 
« f i xe » , o ù tout le monde est 
obligé d'être à son travail en 
même temps. Pour les ban­
ques cela peut être de 9 H à 
18 H. Ensuite, il y a deux 
pér iodes dites « m o b i l e s » 
dans lesquelles les travail­
leurs peuvent choisir leur 
heure d'arrivée et de départ. 
Par exemple, il est possible 
d'arriver entre 8 H et 9 H, et 
le soir de partir entre 16 H et 
18 H. tout ceci à condition 
que les heures de travail 
demandées sur un mois 
soient faites. 

Le remède miracle ? 
A en croire les théoriciens de la bourgeoisie, ce système 

doit améliorer è la fois les conditions de travail et de vie des 
travailleurs. 

«Avec l'horaire libre, cesse l'obsession de l'heure 
fatidique du réveil quotidien quel que soit l'état de fatigue 
ou les aléas de la santé». Désormais, les travailleurs 
pourraient goûter un repos plus long le matin, quitte à taire 
un peu plus le soir ! 

«Chaque jour, on peut adapter de façon différente 
l'horaire de travail en fonction de la diversité des 
obligations personnelles». Bref, les travailleuses vont 
pouvoir enfin régler la contradiction entre la journée de 
travail à l'usine et la deuxième qu'elles ont à accomplir à la 
maison. 

«Finie la vie en liberté surveillée, désormais on a le temps 
de vivre». Tout cela est tire de « L a Vie Politique et 
Parlementaire». 

On croit rêver I Mais la réalité est-elle semblable ? Pour le 
savoir, le meilleur moyen était bien sûr d'aller là o ù 
l'expérience a déjà ete mise en place, c'est-à-dire pour 
l'essentiel dans les banques et les assurances. Nous 
sommes allés voir les travailleuses des A G P « La Paternelle» 
qui, il y a peu, rentraient en lutte. 

Les mesures essentielles 
du rapport Sudreau 

e L'élargissement des tâches 
«La restructuration du travail autour des concepts 

d'élargissement et d'enrichissement : ce doit être une 
action prioritaire, même si les résultats dans ce 
domaine exigent un effort de longue durée, 
mobilisant parfois d'importants investissements». 
e L'adaptation des horaires 

«Un aménagement aussi souple que possible des 
horaires doit faciliter l'insertion du travail dans la vie 
quotidienne das familles et des cités». 
e Le travail en équipe semi-autonome 

«Menée de façon progressive et constante cette 
restructuration ides tâches\ ouvre la voie à fa remise 
en cause du travail en ligne et è la constitution 
d'équipes semi-autonomes dans leur organisation». 
e La formation permanente 

«Il faut que l'appareil public de formation 
développe aussi des formations longues au bénéfice 
des travailleurs ayant accompli, pendant plusieurs 
années, une tâche peu qualifiée et désireux d'exercer 
un métier plus enrichissant». 

«La Réforme de l'Entreprise» ico/lection 10I18\ 
Collection «Documentetion Française) 

La réalité quotidienne 
Jacqueline, employée aux 

AGP, qui connait le système 
depuis 1974, nous a parlé de 
son «temps libre» : 

«Avec l'horaire à la carte, 
normalement, l'avantage. 

quarts d'heure de pause pour 
manger, ça te fait des 
journées complètement abru­
tissantes. » 

Thérèse : «De fait, ça veut 
dire que tu fais des heures 
supplémentaires qui ne te 
sont pas payées.» 

obnubilée par ces heures è 
faire, pour avoir du temps 
libre. Au début, je me disais, 
le matin ; «Je ne cours plus». 
Mais finalement, /e cours 
quand même car je veux 
absolument avoir du temps 
fibre pour m'occuper des 
enfants, des courses». 

c est que tu peux organiser 
ton temps comme tu veux. 
Tu peux venir plus tôt le 
matin, et partir de bonne 
heure le soir. Tu peux aussi 
travailler 8 H de plus dans un 
mois pour avoir une journée 
de libre le mois suivant. Mais 
c'est théorique : le problème 
c'est que si tu veux avoir tes 
8 H d'avance, il faut au 
minimum que pendant 15 
jours, le mois avant, tu 
arrives à 7 H 45, et que tu 
finisses à 6 H. Avec trois 

DERRIÈRE L'HORAIRE À LA CARTE... 
LES CADENCES CONTINUENT 

Les travailleuses des AGP 
ont montré en novembre 1975 
que, seule, la lutte pouvait 
améliorer les conditions de 
travail et faire reculer la 
bourgeoisie en lu matière 
Avant leur grève, avec les 
bienfaits de /'«horaire è la 
carte» qu'en était-il de leurs 
conditions de travail qui, 
théoriquement, devaient être 
améliorées ? 

«Avant la grève, quand tu 
discutais avec la direction des 
conditions de travail, pour 
elle, l'essentiel, c'était l'im­

mense clarté qu'on avait au 
6> étage, c'était la belle vue 
que l'on avait sur le 
Sacré Cœur. Mais avant la 
grève, il fallait taper 32 lettres 
au minimum. C'est beau­
coup, c'est énorme. D'autant 
plus que tu travail/es en 
audio-visuel, avec un casque 
sur la tête. L'enregistrement 
de ce que tu dois taper est 
très mauvais et cela, on peut 
t'en parler, puisqu'on appar­
tient au service qui entraine la 
plus grande charge de travail 
en audio-dactylo. Nous-mê­
mes, on a des disques qui 
sont en mauvais état. On a 

des appareils qui tombent en 
panne presque tout le temps. 
On enregistre dans des con­
ditions épouvantables. Avec 
les horaires «personnalisés», 
tu travailles non pas 8 H avec 
des écouteurs sur les oreilles, 
mais 9 H. Avant la grève, 
c 'était les crises de nerf, les 
dépressions nerveuses. Bien 
spr, il était interdit de parler, 
de fumer, tu étais minutée 
pour les toilettes. Bref, c'était 
les cadences.» La grève 
demandait justement la sup­
pression de la prime de 
rendement. 

—Une mère de famille : «La 
seule chose de bien avec ce 
système, c 'est fe matin, où tu 
peux finalement arriver è 
l'heure que tu as choisie. Mais 
c 'est tout. Si tu veux consa 
crer une fournée aux enfants, 
pour n 'importe quelle raison, 
il faut que tu aies tes 8 H 
d'avance. Pour les mères de 
famille, c'est quasiment im­
possible». 

La fatigue diminuerait -
elle ? Les accidents de trajet 
aussi ? «En fait d'avoir plus 
de repos, c'est pire qu'a­
vant ; chaque matin, tu es 

«Avant, si tu arrivais en 
retard à cause de fa maladie 
ou parce que tu ne t'étais pas 
réveillée le matin, tu arrivais à 
l'arranger. Mais maintenant, 
d'office, ils ne veulent plus 
savoir ce qui s'est passé. Tu 
as tes heures en moins sur 
ton compteur. Tu es obligée 
de récupérer». 

Ariette concluera : «Fina­
lement, avec ce sytème, tu es 
esclave. Si tu arrives en 
retard, tu ne peux t'en 
prendre qu'à toi. C'est ce qui 
s'appelle être «responsable». 
Finalement, on a l'air de te 
laire des cadeaux, c'est plus 
subtil en fait» 

On est loin des vertus que la 
bourgeoisie prête à l'I.oraire à 
la carte. Avec ce système, il 

UN EXEMPLE 

«L 'hora i re è la carte 
d iminue les acc idents 
de trajet p r o v o q u é s par 
la hâte des retardatai­
r e s » disent les patrons. 
E n fait de les diminuer, 
il s 'agit beaucoup plus 
de ne pas les reconnaî­
tre, c o m m e le montre la 
lecture d u règlement 
des A G P : 

«Il est rappelé qu'en 
cas d'accident de trejet, 
il appartient au salarié 
de fournir par tous les 
moyens la preuve qu'il 
se rendait effective­
ment à son travail. Les 
heures d'arrivée et de 
départ durant les pla­
ges mobiles n'étant 
plus enregistrées par 
l'entreprise, l'accidenté 
devra faire appel aux 
témoignages de voi­
sins, de collègues ou de 
tiers pour apporter cet­
te preuve». 

ne s'agit ni plus ni moins que 
de déplacer dans la journée le 
moment où les travailleurs 
devront trimer pendant 8 ou 
9 H, le moment où, après 
une journée de travail épui­
sante, ils devront faire une ou 
deux heures de bus ou de 
métro inconfortables, le mo­
ment o ù les femmes devront 
s'attaquer, dès la sortie de 
l'usine, à leur seconde jour­
née de travail. Mais comment 
pourrait-il en être autrement ? 
La bourgeoisie prétend s'at­
taquer à ce qu'elle appelle 
«les aléas de la vie moderne», 
en tait la surexploitation, la 
fatigue croissante, l'épuise­
ment, en faisant bien enten­
du le silence sur les causes de 
cette réalité : l'augmentation 
des cadences, les transports 
qui allongent toujours plus la 
journée de travail, les loge 
ments dits «sociaux» o ù il est 
impossible de se reposer. 
Avec cette réforme, la bour 
geoisie croit, et c'est là le 
premier but qu'elle poursuit, 
convaincre les travailleurs de 
renoncer à leurs revendica­
tions véritables : de renoncer 
à leurs luttes. 
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LA VIE DU JOURNAL 
PARMI VOS LETTRES 

Envie d'écrire, de contribuer... 

A la suite des articles sur Rhône Poulenc dans le QdP. je me suis 
improvisée correspondante du journal, et je suis ailée voir ce qu'il en 
était a Albi. J e vous envoie les résultats de mon enquête.t. . .) 

Je vous dis bravo pour le Quotidien ! C'est vraiment un journal qui 
donne envie d'écrire, de contribuer â le faire. Bravo pour le petit encart 
en première page du QdP de lundi 29 mars. «L'ordre règne à TF1 ». 
C'est important de critiquer les informations de la télé parce que c'est 
ce quo les gens écoutent le plus et puis il faut savoir répondre du tac au 
tac Continuez sur cette voie, bon courage ! 

P . Albi (Tarnl 

Une journée plus longue pour les 
paysans 

Finalement, ce n'est pas mieux I Les enfants qui prennent le car de 
«ramassage» scolaire doivent se lover uno heure plus tôt, c'est pénible 
pour eux, surtout pour les plus jeunes, car le soir on ne se couche pas 
plus tôt. Pour notre travail, c'est pareil, on doit se lever plus tôt et 
travailler jusqu'à la nuit quand môme. ^ 

Ça allonge la journée de travail et elle était déjà assez longue l'été Le 
plus mauvais, c'est è midi, on mange trop de bonne heure par rapport 
au soleil Quand on sort de table, et qu'il faut aller à la vigne, sur le coup 
de midi solaire le soleil vous y tue au pied de la souche. Alors qu'avant, 
on mangeait vers une heure légale et quand on repartait au travail la 
plus grosse chaleur était passée. Et puis les après midi sont trop 
longues pour des matinées trop courtes. 

D.D. Corr. Gers 

COMMUNIQUÉ 

Réunion de bilan 
de cheminots 

Une réunion de bi lan-cr it ique des luttes é la S N C F , à l ' initiative 
des cheminots d u P C R . ( m l ) et Synd ica l i s tes Révo lut ionnai res 
de Lyon, aura lieu prochainement . Les c a m a r a d e s intéressés 
sont inv i tés é se faire connaî t re dès aujourd'hui et té léphoner a u 
Quotidien A cet ef fet . 

LES PHOTOS DANS LE QUOTIDIEN 
O Ù EN SOMMES - NOUS AUJOURD'HUI ? 

Il y a quelques mois , les 
lecteurs qui nous donnaient leur 
point de vue sur la photo dans le 
journal , disaient : « i l y a trop 
peu de photos dans le journal , et 
el les se répètent ; une bonne 
photo peut souvent dire beau­
coup de choses . Il faut que vous 
utilisiez ce m o y e n de persuasion 
d'une manière plus l a r g e » . . . Et 
encore : « I l faut qu'avec les 
photos, « v o u s co l l i e z » è l 'actua­
lité . . » 

Pour aller dans ce sens , tout 
en établ issant une l iaison avec 
les agences de photos, nous 
lancions peu de t e m p s après un 
appel pour que se crée un 
réseau de correspondants pho 
tos . O ù en sommes -nous a u ­
jourd'hui ' Il est devenu rare de 
trouver dans le journal , « l ' é te r ­
nelle p h o t o » . D'autre part, les 

s e a u de correspondants dont 
nous avons besoin. La nécessi té 
de ce réseau se comprend aisé­
ment : ce ne sont pas les 
agences de photos de la bour­
geoisie qui peuvent nous fournir 
de manière conséquente des 
reportages sur les l u n e s . S i 
parfois el les y sont contra intes , 
parce que la lutte de c lasses est 
trop forte pour être ignorée, les 
photos prises alors ref lètent 
rarement le point de vue du 
peuple. Hier mat in , de nouvelles 
photos de la lutte de Peugeot 
M a n d e u r è nous sont parvenues. 
Qui aurait pu être le mieux À 
même de faire un reportage 
photographique sinon un t ra ­
vail leur de l 'usine môme , c 'est 
ce que notre correspondant 
régional a p roposé è l'un des 
grév istes . C'est ce dernier qui a 

Peugeot Baulieu 

•flances spécial isées nous ont 
permis de couvr i r l 'actualité 
plus largement qu'auparavant . 

Et sur tout , vous c o m m e n c e z 
â nous faire parvenir de manière 
régul ière des photos et d e s 
négat i fs , que vous avez réalisés 
vous mêmes . C'est c e l a bien sûr 
qui est essentiel car nous nous 
acheminons vers ce large ré ­

réalisé la page photos de lundi. 
Aujourd 'hui , de tel les initiatives 
doivent se multiplier plus large­
ment encore. A l'usine Peugeot , 
notre quotidien s'est largement 
vendu et les travai l leurs en 
grève ont été enthous iastes sur 
cet te forme de reportage. Et s ' i l 
est aujourd'hui indispensable de 
joindre toujours une photo A 
une correspondance de lutta. Il 

faut penser aussi è déve lopper 
la photo sur des sujets comme 
le c h ô m a g e , le logement, la 
sécur i té , la v ie dans les quar 
t iers. Il y a les p rob lèmes 
techniques, bien sûr ; c o m m e 
nous l 'écrivait un lecteur décidé 
à déve lopper un travai l : n entre 
ce que l'on veut prendre et ce 
qui sort sur le photo. Il y a 
parfois une grande différence u\ 
C'est sûr , et pour c e l a , nous 
c o m m e n c e r o n s t r è s b i e n t ô t 
dans les colonnes du journal 
une série de bloc-notes qui 
t raitera de cet te quest ion. 

Lecteurs et camarades , vous 
v ivez l 'exploitation capital iste , 
vous êtes a u coeur des luttes 
engagées contre le pouvoir de la 
bourgeoisie, vous êtes donc les 
mieux à m ô m e de les dépeindre, 
d'en rendre compte par des 
photos, ce sont autant de 
tômoignagos qui permettront 
de faire de notre quotidien, un 
vér i table Quotidien du Peuple. 

COMMENT ENVOYER LES 
PHOTOS ET SOUS QUELLE 
FORME ? 

Souvent, nos correspondants 
envoient leurs épreuves par la 
poste alors que leurs articles 
sont téléphonés II en résulte 
donc un décalage qu 'rf nous faut 
gommer. D'autre part, l'intérêt 
d'un fait d'actualité photogra­
phié réside dans fa rapidité avec 
laquelle fe Quotidien peut s'en 
saisir. La meilleure façon de 
nous farre parvenir vos photos 
es: la suivante . par le tram, o 
une gare centrale ( Gare de 
L y on. Gare de l'Est... ) sous la 
forme d'un envoi * hors sac au 
nom du Quotidien du Peuple et à 
son adresse. Le mieux étant de 
ne pas attendre le développe­
ment, mais de nous envoyer la 
bobine, et bien sûr de nous 
téléphoner afin de nous signaler 
la gare d'arrivée et l'heure 
d'envoi ainsi que le contenu des 
bobines. 

KthtUts 
MENSUEL DE L'UCJR 
est sous presse (N° 2) 

A U S O M M A I R E , E N T R E A U T R E S : 
Préparat ion des Assemblées de la J e u n e s s e Ouvr iè re • 

p o p u l a i r e 
e Les luttes de la jeunesse des us ines , des apprentis. 

Nombreux témoignages 
Préparat ion de la 1ère réunion nationale des apprentis 

révolut ionnaires 
e J e u n e s c h ô m e u r s dans le Nord 
e 10 quest ions sur les syndicats 
e Intox ant i - jeunes et répress ion 

faire 
Ecoles : Haby ça suffit 

L'école en Albanie 
Qu'est -ce que l ' U C J R 
International : Chi l i 
Musique : Interv iew de Servat . Mal icorne 

Musique Polpl l ic ière 
Sport ' interv iew de Dogl iani . Cyri l Gu imart 
Débat sur la famil le : 1ère partie. « D e s promesses A la réal i té» 
1966 . La Grande Révo lu t ion Culturel le Prolétar ienne en Chine 
1 " mai 76 à Par is : Fête de « R e b e l l e s » . 

Reportage 

nous ne nous laisserons plus 

40 P A G E S ; 3 F 60 - E N C O U L E U R 
P A S S E Z V O S C O M M A N D E S 

Le journal de l ' U C J R . ent ièrement rédigé par les jeunes 
c o m m u n i s t e s est disponible auprès de : 

Herment. 57 rue Ordener, 75 018 Par i s 
Abonnements 6 mois (6 numéros) 16 F, 

1 ans (12 n u m é r o s * hors série) 30 F 

A propos du Concorde 
C a m a r a d e s , 
L 'art icle du QdP du 30 sur le 

Concorde est bon. Pourtant il ne 
v a pas assez loin dans son 
analyse globale. A mon av is (Il 
faut voir ce c ô t é des choses ) 
Concorde devient un problème 
internat ional . Oui . la presse 
bourgeoise essaie d'endormir 
les t ravai l leurs . Oui. le PmCmF, 
après avoir « g o n f l é * les t ravai l ­
leurs sur cette affai re se retrou­
ve dans l ' impasse c o m m e d'ha­
bitude. L 'affaire du Concorde ne 
tait que c o m m e n c e r . 

Camarade, ta lettre pose 
plusieurs questions. Concorde est-il 
l'œuvre des ouvriers anglais et 
Irançais ? D'une certaine façon oui, 
puisque c'est eux qui font cons 
truit. Mais s'«"s font produit, les 
travailleurs n'ont pas eu à se 
prononcer sur sa conception sur le 
choix de tel ou tel type d'avion, ifs 
n'ont fait qu'exécuter des plans qui 
portent la marque du capitalisme. Il 
est même certain que si les 
travailleurs avaient le pouvoir, Us 
auraient décidé la masse d'inves 
tissements, d'effort concentrés sur 
Concorde vers un autre projet 
profitable directement aux intérêts 
des masses. On peut donc dire que 
si Concorde a bien été produit par 
les ouvriers Irançais et anglais, ce 
n 'est pas véritablement leur œuvre, 
c 'est le même problème pour tout 
ce qui est produit en système 
capitaliste. 

Les travai l leurs français de la 
S N I A S ont bien bossé a v e c 
l 'argent d u contr ibuable. Les 
travai l leurs anglais idem. Main ­
tenant que tout le travai l non 
rentable est te rminé , les trusts 
internationaux de l 'aviation m a ­
nœuvrent pour créer des diff i ­
cul tés A Concorde et s'appro 
prier A bon prix du travai l 
exécuté par les ouvriers techni ­
c iens f rançais et anglais. Entrer 
dans l 'affaire et exploiter les 
bénéf ices. 

VoilA ce qu'il faut dénoncer . 

En fonction de cela quel doit être 
et quel est le point de vue des 
travailleurs ? Concorde n'est pas 
leur enfant, le problème de son 
exploitation commerciale ce n'est 
pas leur problème. C'est aux impê-
na/ismes français et anglais qui en 
ont été les maîtres d'œuvre de 
trouver un marché pour Concorde 

Ce que réclament les travailleurs, ce 
n 'est pas le succès de Concorde, 
c'est le maintien de leur emploi, un 
succès commercial de Concorde ne 

Dénoncer la main mise du 
capita l isme U S sur l 'aviation 
internationale. D é n o n c e r l' im­
périal isme et la compl ic i té de la 
bourgeoisie française dans cet­
te affa i re . C'est la loi du profit et 
de l ' e x p l o i t a t i o n du t r a v a i l 
d 'autrui . 

Quant a u P C F , malgré sor 
nuage de brouillard dans cette 
a f fa i re , il voudrait bien que 
Concorde subisse le môme sort 
que Tupolev et que Tupolev 
prenne la place de Concorde. 

leur rapporterait pas plus. 
Le PCF, lui prend la défense de 

Concorde, c'en est même le 
meilleur défenseur, parce que c'est 
un défenseur des intérêts de 
l'impérialisme français, il fait préva­
loir cet intérêt sur ceux de la classe 
ouvrière. Il tente de foire croire aux 
travailleurs que leurs intérêts se 
confondent avec les intérêts de la 
bourgeorsie impérialiste qui elle, est 
accusée de mal se défendre. Ce ne 
saurait être le point de vue des 
travailleurs I 
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BLOC-NOTES TÉLÉVISION 
LA RAGE 

PANIQUE DANS LA BOURGEOISIE ? 
L a tage avait presque 

disparu en Europe. En effet, 
en 1345, seul un foyer 
endémique existait en Polo 
gne. Cependant cette mala 
die progresse lentement vers 
ta France, où elle a pénétré il 
y a 4 ou 5 ans déjà dans les 
Vosges et les Ardennes. 
Aujourd'hui, elle est aux 
portes de Paris, dans deux 
ans elle sera à Lyon. 

L'animal, «vecteur» de la 
maladie, c'est-à-dire celui qui 
l'attrape et la transmet, est le 
renard. Le renard est un 
animal « r a r e » et facilement 
repérable quand il est enra­
gé ; mais on n'ose pas 
imaginer ce qui pourrait 
arriver si la maladie se 
reportait sur une autre espè­
ce , le rat, si répandu, et si 
proche de l'homme. Si le rat 
n'attrape pas la rage, c'est 
qu'il est extrêmement résis­
tant et que la guerre inces­
sante que lui fait l'homme l'a 
beaucoup endurci. On peut 
donc dire que la rage du 
renard est « bénigne». 

Mais une des règles des 
épidémies est de se déve­
lopper grâce aux espèces les 
plus faciles à contaminer, par 
leur nombre et leur fragilité. 
S i l'espèce renard est exter­
minée presque totalement, il 
est probable que la maladie 
s'adaptera à une autre espè 
ce plus nombreuse pour 
cont inuer son déve loppe ­
ment I 

QUE FAIRE 
DEVANT LA RAGE 

e L'extermination des re­
nards : 

S i l'extermination des re­
nards \enragés) relève du 
simple bon sens populaire 
- et les paysans n'ont pas 
attendu les «mass média» 

pour empoigner leurs tusils 
de chasse -, l'extermination 
de l'espèce renards est, elle, 
une folie dangereuse à plu­
sieurs titres. 

En effet, comme on l'a vu 
plus haut, cela risque (à 
moins d'une extermination 
simultanée de tous les re­
nards d'Europe sinon du 
monde! d'acculer la maladie 
à se réfugier sur une autre 
espèce. 

Cela provoque une dépo­
pulation en renards et crée 
ainsi une région giboyeuse à 
souhait pour les renards 
d'autres régions. Les régions 
saines qu'on dépeuple en 
renards sont donc aussitôt 
repeuplés en renards conta­
minés, venant des régions 
voisines ! 

Cela provoque des spécu­
lations dangereuses : la mise 
à prix des renards en Aile 
magne provoque le massacre 

des renards sains du sud de la 
France (qui en regorge). Des 
bêtes mortes remontent le 
Rhône et le Rhin par camions 
entiers pour être vendus à 
prix fort, tandis que les 
renards allemands, enragés 
mais vivants, suivent le che­
min inverse pour profiter du 
magnifique terrain de chasse 
ainsi créé I 

e La vaccination : 
Il faut le dire, elle n'est pas 

au point. Le vaccin français 
est peu efficace, parce que 
faiblement dosé, il faut l'in­
jecter. Quant au vaccin amé­
ricain, plus fort et «eff icace» 
en aérosols Ion peut en 
arroser tous les terriersl, 
risque de donner la rage aux 
espèces de plus petites tail­
les. 

Quant au vaccin humain, il 
n'est efficace qu'à 50 % . 

e En conclusion ; 
La rage est loin d'être 

vaincue. L a bourgeoisie pani 
quée jette de l'huile sur le 
feu ; elle ferait mieux de se 
fier à la sagesse populaire et 
de n'exterminer que les bêtes 
malades en s'appuyant sur la 
population apprenons à 
reconnaître un renard enra­
gé. Mais peut être la bour 
geoisie hésite-t-elle à donner 
des tusils aux paysans.. . ! 

Quant à la recherche sur la 
rage, elle bénéficie de peu de 
crédits et surtout, comme 
dans tous les domaines, elle 
est coupée de la réalité et de 
la riche expérience des mas 
ses en effet, comment 
toucher tous les renards sains 
pour les vacciner » Qui peut 
le dire mieux que les paysans 
et les chasseurs ? 

A h , que vienne le pouvoir 
des ouvriers et des paysans 
et que la rage étouffe Ponia 
et toute sa clique d'assas­
sins ! 

S A M E D I 3 AVRIL 

TF1 

18 h 40 Six minutes pour 19 h 4 5 - Y'a un truc 
vous détendre 20 h 00 - Journal 

18 h 50 Magazine auto­ 20 h 3 0 - La nuit des Césars 
moto 2 2 h 3 0 - Dix de der 

19 h 20 Actualités 2 3 h 3 5 - Journal et fin 
régionales 

19 h 45 l a vte des FR 3 
animaux 

Actualités 20 h 00 Journal 19 h 20 Actualités 
20 h 30 Terreur sur le régionales 

Oueen Mary 19 h 40 Un homme, un 
22 h 00 Concours euro vi­ événement 

sion de la chanson 19 h 55 Flash journal 
22 h 45 Journal et fin 20 hOO Festival du coud 

métrage 
A2 20 h 30 Le jeu de l'amour 

et du hasard 
18 h 00 Peplum Pièce de Marivaux 
19 h 20 Actualités 22 h 00 Journal et fin 

régionales 

DIMANCHE 4 AVRIL 

TF 1 

13 h 20 - Le petit rappor­
teur 

14 h 05 Les rendez-vous 
du dimanche 

15 h 45 - Direct à la une 
17 h 20 - Sept coïts du ton­

nerre - Film 
18 h 45 Nans le berger 
19 h 15 - Les animaux du 

monde - C h e ­
vaux de Camar­
gue 

le cinématographe 
44, coursSuchet69002 - L YON tel : 37 24 - 84 
nous communique son programme : 

CINÉMA ET ENFANTS 
Mardi 6 avril à 21 h. 00 (avec débat) et mercredi 7 à 15 h. 00 

- L'Association Française des Cinémas d'Art et d'Essai 
présente une quinzaine le cinéma et les enfants 
{présentée par le Centre National du Cinéma) avec 7 films 
qui seront projetés aux Ateliers, Canut. Cinématographe, 
MJC St-Fons et Sully 129, en 35 mm dans les meilleures 
conditions. Il s'agit de montrer au public des œuvres faites 
pour lui ( à l'étranger, bien sûr I et qui sont d'un intérêt 
tout autre que les feuilletons présentés à la va-vite, chaque 
mercredi et chaque samedi, à la télévision. 

Nous pouvons organiser chaque jour ( matin ou 
après-midi ) sauf le lundi, des séances à la demande pour 
les groupes ou les écoles. Prix groupe : 3,50 F {possibilité 
de transport). Enfant individuel : 5 F. Adulte : 8 F. Une 
séance inaugurale de présentation de la quinzaine aura Heu 
le mardi 6 avril à 21 h au Cinématographe avec Examen 
en temps indu {film bu/gare - 1974 - 80 mn) composé de 

deux sketches : - Tentation ( un gamin trouve un 
portefeuille avec de l'argent, en profite un peu, mais 
marque toutes ses dépenses l, • Le Concert de Violon { un 
garçon a échangé ses leçons de violon avec un camarade 
plus frêle qui aime la musique ) . 

CHOK ET CHER 
Imercredi7 avril) 

- Un jour, la jument des parents de Cher donne naissance 
à un poulain... 

LES A VENTURES DE PINOCCHIO 
• Film italien de Luigi Comencini i1972). En français. 

samedi 3 avril 15 h. 00 dimanche 4 avril 15 h. 00 
lundi 5 avril 19 h. 45 mercredi 7 avril 16 h 30 

SOUS LES PA VES, LA PLA GE 
Allemand d'Helma Sanders {1974) V.Q. {V exclusivité) 
samedi 3 avril 19 h. 45 dimanche 4 avril 19 h 45 
lundi 5 avril 18 h. 00 

FOUS A DELIER 
- L'expérience Mario Tomasini à Parme par Marco 

Bellochio, Silvano Agosti, Sandro Petraglia, Stefano Rulli 
{ 1975 - 130mn ) V.O. ( 1— exclusivité ) . 
mercredi 7 avril 19 h. 30 jeudi 8 avril 19 h. 30 
vendredi 9 avril 21 h. 50 

19 h 45 
20 h 30 

22 h 05 
23 h 05 

Journal 
Les granges 
brûlées - Film 
Chapot 11973) 
L'œil en couli: 
Journal et tin 

A2 

16 h 15 - Cyclisme : Tour 
des Flandres 

17 h 15 - Monsieur Cinéma 
18 h 10 • M.A.S.H. 
18 h 50 - Stade 2 
19 h 30 - Ring Parade 

20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Système 2 
21 h 40 - Les brigades du 

tigre 
22 h 35 - Demain peut -

être 

23 h 00 • Journal et fin 

FR 3 
19 h 00 - Hexagonal A la 

recherche des 
frères Lumière 

20 h 05 - Deux enfants en 
Afrique 

20 h 30 • Archives du 20" 
siècle - John Dos 
Passos 

21 h 30 MytMogie d'An­
dré Masson 

22 h 15 • Journal 
22 • 30 - Cycle Greta Gar-

bo • Anna Karé­
nine - Film d"E. 
GoBlding (1927) 

feuilleton 
ETOILE ROUGE SUR LA CHINE 

A U X E D I T I O N S S T O C K 

d'Edgar SNOW 
R É S U M E : 

Tsiang Kai-chek a été arrêté par l'Armée du Tong-pei. 
Elle s'allie ouvertement avec l'Armée Rouge, pour former 
une armée antijaponaise commune. 

60'épisode 
LA P O L I T I Q U E DU F R O N T C O M M U N 

UNIR LA NATION C O N T R E LE J A P O N 

Beaucoup de gens présumaient que tes c o m m u ­
n is tes , pour se venger des dix années de la guerre 
impitoyable qu' i l leur avait fa i te , réclameraient la 
mort de Ts iang K a i - c h e k et qu' i ls profiteraient de 
l 'occasion pour fusionner avec les armées du 
Tong-pei et du Hs i -pe i , agrandir cons idérab lement 
leur territoire et provoquer Nank in à une grande 
lutte nouvel le pour le pouvoir . E n fait , i ls ne firent 
rien de te l . I ls favor isèrent son seulement u n 
règ lement paci f ique et la l ibérat ion de Ts iang 
K a i - c h e k , mais également son retour à la tête des 
affaires, à Nank in . M m e Ts iang e l le -même dit que 
« c o n t r a i r e m e n t à ce que l'on cro i t , la détent ion du 
général iss ime ne les intéressait p a s » . Pourquoi 
pas ? 

Nous avons à plusieurs reprises fait al lusion aux 
demandes présentées par les c o m m u n i s t e s en 
faveur de l 'arrêt de la guerre c iv i le , de la formation 
d'un « F r o n t national c o m m u n » pour s'opposer au 
J a p o n et de la mise en place à Nankin d'une 
st ructure politique démocrat ique . Si c e s mots 

d'ordre étaient absolument s incères , c 'est qu' i ls 
co ïnc ida ient avec la dynamique d'une stratégie que 
les condi t ions object ives imposaient aux c o m m u ­
n is tes . A tous égards • é c o n o m i q u e m e n t , politique­
ment , mi l i tairement - i ls avaient un réel besoin de 
paix , ils voulaient s incèrement une démocrat ie 
pluraliste, représentat ive pour atteindre leurs buts 
immédiats . I ls voyaient c lairement qu'une telle 
démocrat ie était la seule formation sat is fa isante 
a u nom de laquelle il étai t maintenant possible 
d'unir la nation tout ent ière en une lutte pour 
l ' indépendance contre le J a p o n . 

L U T T E R D ' A B O R D P O U R L ' I N D É P E N D A N C E 

Et cet te lut te , ils en étaient pleinement conva in ­
c u s , devait p récéder tous nouveaux efforts pour 
réaliser la révo lu t ion sociale en Ch ine ; elle en était 
inséparable et devait en fait l 'amorcer s imul tané­
ment . Ils avaient empr iquement appris que devant 
une menace étrangère qui augurait l 'extinction 
totale de la nat ion , une guerre révo lut ionnai re 
cont inue , non seulement affaibl i rait la force 
nat ionale de résistance, mais r isquait d'enterrer 
a v e c elle les forces potentielles de la révo lu t ion 
m ê m e . 

« L a victoire du mouvement chinois de l ibérat ion 
nat ionale, dit Mao Tsé - toung , sera partie de la 
victoire du soc ia l isme mondia l , car battre 
l ' impérial isme en Chine signif ie la destruct ion d'une 
de ses bases les plus puissantes . S i la Ch ine acquiert ' 
son indépendance , la révo lu t ion mondiale progres­

sera très rapidement. S i notre pays est asserv i par 
l 'ennemi, nous perdrons tout . Pour un peuple privé 
de sa liberté nationale, la tâche révolutionneire n'est 
pas le socialisme immédiet, mais la lutte pour 
l'indépendance. Nous ne pourrons même pas parler 
decommunismesil'onnousravitlepaysdans lequel 
nous voulons le mettre en pratique. (1).». 

F I D E L I T E A LA L IGNE DE F R O N T C O M M U N 

C'était essent ie l lement sur les conclus ions de 
cette thèse que les c o m m u n i s t e s fondaient leurs 
proposit ions de paix au Kouomintang avant même 
l 'arrestation du général iss ime. Pendant la c r ise . I ls 
restèrent fidèles è cette ligne de conduite avec une 
persévérance impressionnante et une object iv i té , 
un manque de pass ion sans précédent dans les 
a f fa i res polit iques chinoises, fortement personnal i ­
sées par tradit ion. E n dépi t de toutes les tentat ions 
que leur offrait la s i tuat ion, ils donnèrent une 
démonst ra t ion de discipl ine de parti qui devrait 
p r o f o n d é m e n t impressionner tout observateur 
impart ia l . Ils reconnurent que le sens capital de S ian 
était l 'occasion qui leur était donnée de démontrer la 
s incéri té de leur programme de Front C o m m u n . I ls 
n'avaient rien à faire dans l 'arrestation de Ts iang 
K a i c h e k . Elle les surprit autant que le reste du pays. 
Ma is ils eurent une grande part dans son dénoue ­
ment . 

Note d'E. Snow 
11) : Propos tenus au cours d'un entretien avec moi è 
Pao-an. Les italiques sont de moi. 
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DJIBOUTI • De notre envoyé spécial J.P. GAY | r ^ ^ r 

UN PEUPLE CONTRE LA BASE MILITAIRE FRANÇAISE 

Y . 

(6) QUEL PARTI POUR l INDEPENDANCE ? , 
La L.P.A.I et les revendications du peuple 

«Nous en avons fait l'expérience le 
11 février dernier. Nous savons qu'il 
suffit aujourd'hui de 60 minutes pour 
mobiliser la masse du peuple de Djibouti 
dans la rue» : dans l 'entretien qu'il nous 
accordai t voici quelques jours à Djibouti , 
A h m e d Dini tenait à soul igner l 'audience 
de la Ligue Populaire Africaine pour 
l'Indépendance» dont il est le secréta i re 
généra l . 

UNE A U D I E N C E DE M A S S E 

Cette audience est aujourd'hui incon­
testable : lorsqu'on interroge les habi­
tants d e s quartiers a f r ica ins , o ù le badge 
de la L igue, a v e c une m a i n au doigt 
po inté sur Djibouti, est por té ostensi 
blement sur la poitr ine, la même réponse 
revient toujours : «Oui, tout le monde 
est avec la LPAI». 

C h a q u e soir , dans les quart iers afr i ­
ca ins de la vi l le, des mil l iers d 'hommes , 
de f e m m e s , d 'enfants se réunissent 
devant les a n n e x e s de la L igue. A 
A l i - S a b i e h , è Dikhi l , o ù des a n n e x e s de 
la L P A I ont été ouvertes a u début de 
cet te année , nous avons constaté ta 
rapidité de la mobi l isat ion : c'était le 
lendemain de la fête de la na issance d u 
p r o p h è t e Mahomet , la populat ion s'était 
c o u c h é e tard dans la nuit , c o m m e il est 
de c o u t u m e à cet te occas ion mais , c e 
mat in - là , quelques appels lancés dans 
les rues par les mi l i tants de la L P A I , 
quelques contacts a u p o r t e - à - p o r t e pour 
propager les consignes, ont suf f i pour 
qu 'auss i tôt des mil l iers de personnes se 
rassemblent a v e c des banderoles : « A 
bas le colonial isme et ses f a n t o c h e s » . 
« N o u s voulons notre indépendance sans 
condit ion I » , et v iennent écouter les 
leaders de la L P A I qui é ta ient de 
passage. 

A Djibouti , c o m m e dans les ce rc les de 
l ' Intér ieur, la jeunesse est part icul ière­
m e n t nombreuse à part iciper à de te ls 
rassemblements . 

D E S V I E U X R O U T I E R S D E 
LA P O L I T I Q U E C O L O N I A L E 

repris le mot d'ordre d ' indépendance à 
peine depuis un a n . 

A G I R C O N T R E A R E F 

D'abord la L P A I a bénéf ic ié du fait 
qu'el le es t apparue c o m m e la seule 
format ion polit ique ex istante , o p p o s é e 
a u fantoche Al i Aref en place depuis plus 
de quinze a n s et complè tement rejeté 
par le peuple de Djibouti . 

C O N T R E LA P R É S E N C E M I L I T A I R E 
F R A N Ç A I S E 

Surtout , sous la pression populaire qui 
ex ige de p lus en plus te démantè lement 
de la base mil itaire f rançaise et de toutes 
les inst i tut ions coloniales, les dir igeants 
de la L P A I , pour ne p a s se couper d'un 
appui populaire, ont a d m i s de reprendre 
â leur compte , du moins dans leurs 
déc larat ions , de tel les ex igences . Lors-

Rassemblement devant une annexe de la LPAI : réaliser l'unité du peuple pour 
l'indépendance. 

dans les annexes... 

Comment expl iquer cette audience 
acquise par u n parti dont les dir igeants 
actuels les plus connus , qui sont aussi 
s e s fondateurs , ont longtemps o c c u p é 
des postes de premier plan dans 
l 'administrat ion mise en place et c o n t r ô ­
lée par le co lonia l isme français et ont 

Quartier n" 6 , le 17 mars, à 
9 H du soir : comme chaque 
soir se tient un rassemble­
ment public devant l'annexe 
de la L P A I . Les annexes ont 
été créées à partir d'août 75 
dans chaque quartier, elles 
servent à mobiliser plus ré­
gulièrement la population, à 
recueillir des informations sur 
les problèmes du quartier 
(exemple : provocations pour 
déclencher des conflits ethni­
ques) et à transmettre des 
informations sur la situation 
générale, elles sont la struc­
ture qui donne réellement vie 
aujourd'hui à la L P A I . La 
jeunesse se rassemble nom­
breuse dans les annexes pour 
discuter de la situation, orga­
niser des réunions, préparer 
les manifestations comme 
celle du 11 février dernier. 
L e s réun ions publiques 
avaient dû être interrompues 
avec le couvre-feu. 

Au quartier 6, devant le 
local de l'annexe, dans les 
ruelles adjacentes, environ 
300 personnes sont réunies, 
les femmes forment une 
bonne moitié de l'assistance, 
certaines viennent acheter 
leur carte d'adhésion. Des 
prises de parole de militants 
qui animent l'annexe vont se 
succéder. Le point est fait sur 
la répression : on évoque les 
pressions exercées dans les 
cercles de l'intérieur pour 
obliger les gens à adhérer à 
l'UNI. e t c . . les séquestra­
tions dans les «vi l las» de la 
gendarmerie... «Malgré ces 
crimes, il faut continuer la 
lutte, c'est une lutte de 
libération nationale. Le colo 
nialisme veut continuer à 
nous exploiter. Il maintient la 
lamine, aussi bien physique 
qu'intellectuelle, pour conti­
nuer A nous dominer. Mais, 
cela ne nous arrêtera pas, au 

contraire. Nous sommes un 
peuple fier». 

A plusieurs reprises, des 
groupes de jeunes, garçons 
et filles chantent : «Plus de 

100 ans colonisés, ça suffit, 
colon, il est temps que tu 
partes, sinon tant pis pour 
toi... Nous savons que le 
colonialisme veut s'imposer. 
S'il s'accroche, nous som­
mes prêts à prendre le fusil... 
// faut chasser fe colonia­
lisme. Il faut que fa jeunesse 
soit à l'avant-garde de cette 
lutte. Ce que nous voulons 
c'est l'unité de tout notre 
peuple». 

Des interventions é v o ­
quent les succès de la lutte 
dans les anciennes colonies 
portugaises. 

L'ÉVOLUTION DE LA L.P.A.I 
Les col laborateurs du journal « I f t i n » 

( « la l u m i è r e » en langue somal i ) qu i , l 'an 
dernier , lançait le mot d'ordre d'trindé-
pendance sans la F r a n c e » tandis que le 
procès de son directeur donnait l ieu à 
des mani festat ions populaires, en plein 
Dj ibout i , nous ont donné leur point de 
vue sur l 'évo lut ion de la L P A I dont i ls 
sont actuel lement des mi l i tants act i fs . 

«Assurément, les dirigeants actuels de 
la LPAI ont collaboré de longue date 
avec la France, avant, puis avec Aref. A 
certains moments, comme en 66, vu 
l'ampleur du mouvement de masse, ils 
ont interrompu cette collaboration mais 
l'ont reprise activement. 

En 72, «l'Union Populaire Africaine» 
d'Hassan Gouled et la «Ligue pour 
l'avenir et l'ordre» d'Ahmed Dini fusion­
nent pour former la «Ligue Populaire 
Africaine» [LPA\, dont le seul objectif 
est d'évincer Aref et de prendre se place 
à la tête de l'administration. La LPA n 'est 

qu'un comité de notables sans implan­
tation dans les masses. 

La montée du sentiment patriotique 
dans le jeunesse contraint les dirigeants 
de la LPA, à admettre pour les élections 
de 73, des jeunes militants nationalistes 
sur leurs listes. Mais l'administration 
coloniale fait barrage avec ses truquages 
électoraux : les leaders de la LPA 
s'inquiètent d'être aussi facilement éli­
minés. 

En novembre 74, la LPA adopte le mot 
d'ordre .«Libération du territoire dans 
l'ensemble français». Ce n'est qu'en mai 
75 que la LPA prend plus nettement posi­
tion pour l'indépendance. La LPA devient 
la LPAI. Dans une perspective électorale, 
les leaders de cette organisation s'ali­
gnent sur les exigences de la population, 
de plus en plus décidée, ils s'en rendent 
compte, è imposer une indépendance 
immédiate et inconditionnelle. 

En juin 75. lorsque les dirigeants LPAI 
ont été reçus par les autorités françai­
ses, te danger était grand qu'ils reculent 
at acceptent la conciliation avec les 
positions françaises. La France n'a pas 
su saisir l'occasion et s'est entêtée dans 
le soutien exclusif à Aref, alors qu'au 
début de l'année 75, les leaders de la 
LPAI n'avançaient pas les exigences 
telles que le retrait des troupes fran­
çaises, la destruction des institutions 
coloniales. Ces exigences, ils les ont 
reprises àleur compte, lors du sommet de 
l'OUA à Kampala en août, alors que le 
mécontentement du peuple de Djibouti 
se développait face è l'intransigeance du 
gouvernement français. 

C'est dans ces conditions, sans que la 
direction de la LPAI ait elle-même pris 
l'initiative d'une activité de masse, que 
les masses populaires se sont portées 
vers la LPAI. Et c'est pourquoi nous 
travaillons è l'intérieur, afin d'empêcher 

le succès d'une solution néo-coloniale 
qui associerait les dirigeants de la LPAI». 

q u ' A h m e d Dini nous déclare : «A l'heure 
actuelle, le différend avec la France tient 
en premier lieu, au départ de sa présence 
militaire», il rejoint une p r é o c c u p a t i o n 
essent ie l le des m a s s e s en s e démar ­
quant de ( ' « i n d é p e n d a n c e » a v e c m a i n ­
t ien de la base f rançaise, p récon isée par 
Aref . 

Cec i explique que pour beaucoup de 
gens, être a v e c la L P A I aujourd'hui , est 
devenu s y n o n y m e de revendicat ion 
d'une indépendance vér i tab le , s a n s 
condit ions. 

R É A L I S E R L ' U N I T É 
D U P E U P L E DE D J I B O U T I 

Une autre raison essentiel le de l 'au­
d ience acqu ise par le L P A I réside dans 
l 'unité que ce part i réalise entre les deux 
ethn iesdu territoire : A f a r s et S o m a l i s . La 
L P A I semble avoir cr istal l isé la v o l o n t é 
du peuple, part icu l ièrement forte dans la 
jeunesse , de rejeter les contradict ions 
ethniques, t r ibales, entretenues depuis 
toujours par le co lonia l isme et exploi ­
tées actue l lement a v e c le chantage 
auprès des A f a r s : «S'iln'y a plus Aref et 
la France, vous serez foulés aux pieds 
par les Somalis». Tand is que la popula­
t ion des deux nationalités adhère aujour­
d'hui é la L P A I , et que les cadres des 
a n n e x e s aussi bien que du comité de 
direct ion sont recrutés dans les deux 
nat ional i tés , tes annexes des quartiers 
ont m i s sur pied des « g r o u p e s d e 
v ig i lance» , dest inés à dé jouer les provo­
cat ions qui v isent à susc i ter d e s 
a f f rontements entre A f a r s et S o m a l i s , 
provocat ions du genre de cel le de mai 76 
o ù Aref en personne vint haranguer les 
dockers d 'Arhiba pour qu' i ls s 'entre-
tuent avec les S o m a l i s du quartier 7. 
Dans tes réunions publiques de la L P A I 
auxquel les nous avons assisté, les 
d iscours d e s dir igeants dénonça ien t 
fermement les div is ions ethniques e t 
t r ibales et invitaient les deux ethn ies , 
représentées dans les rassemblements , 
â rester au coude è coude pour 
revendiquer l ' indépendance. 

I N D É P E N D A N C E S A N S A N N E X I O N 

Lorsqu'A . Dini déclare : «Au nom de la 
LPAI, on peut dire que nous ne voulons 
ni la base eméricaine par Ethiopie 
interposée, ni la base soviétique par 
Somalie interposée, ni la base française 
par Aref interposé», s i on peut est imer 
que l 'analyse fa i te sur les pays voisins 
est un peu mécan ique , il reste en tout 
c a s qu'il r é p o n d a u souc i que nous avons 
largoment rencont ré dans la populat ion : 
«Nous voulons l'indépendance du terri­
toire, sans être annexé par quiconque. 
Pour le réunification du peuple someli et 
celle du peuple afar, c'est après l'indé­
pendance que la population du territoire 
aura à s'auto-déterminer». 

Nombre de jeunes qui ont rejoint la 
L P A I sont loin d'accorder une conf iance 
aveugle dans ses dirigeants dont ils 
craignent les louvoiements a v e c le 
risque de céder aux condit ions de la 
France. Ma is ils cons idèrent qu'en s'or-
ganisant m a s s i v e m e n t depuis un peu 
moins d'un a n avec la L P A I , le peuple de 
Djibouti modifie la nature m ê m e de 
cette organisat ion qui s e réduisai t à un 
petit c o m i t é de personnal i tés ayant pour 
seul objectif d'avoir plus de s ièges dans 
l 'admistrat ion coloniale. «La LPAI ne 
guide pas le peuple, aujourd'hui c'est le 
peuple qui guide la LPAI». entend-on 
dire ic i . 

(à suivre) 


